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BOEN : Bvmmfujo!pggjdjfm!ef!mǃˡevdbujpo!obujpobmf 

CAA : Dpvs!benjojtusbujwf!eǃbqqfm! 

CE : Dpotfjm!eǃˆubu 

CEDH : Dpvs!fvspqˡfoof!eft!espjut!ef!mǃipnnf! 

CESC : Cpnjuˡ!eǃˡevdbujpo!˘!mb!tbouˡ!fu!˘!mb!djupzfoofuˡ 

CVC : Conseil de la vie collégienne  

CVL : Conseil des délégués pour la vie lycéenne 

EPLE : Éubcmjttfnfou!qvcmjd!mpdbm!eǃfotfjhofnfou 

ESPE : Édpmf!tvqˡsjfvsf!ev!qspgfttpsbu!fu!ef!mǃˡevdbujpo 

Greta : Gspvqfnfou!eǃˡubcmjttfnfout!eǃfotfjhofnfou!tdpmbjsf!rvj!organisent des formations 
pour adultes dans pratiquement tous les domaines professionnels  

Mǃjouˡhsbmjuˡ!eft!eˡdjtjpot!fu!bwjt!ev!Dpotfjm!eǃFubu!ftu!ejtqpojcmf!tvs!mf!tjuf!Mfhjgsbodf. 



Qsjodjqf!jotdsju!˘!mǃbsujdmf!qsfnjfs!ef!mb!Dpotujuvujpo!gsançaise ƿ « La France est une 
République indivisible, laïque, démocratique et sociale » ƿ la laïcité garantit la liberté de 
conscience et protège la liberté de croire, de ne pas croire et de changer de conviction. Elle 
permet à chacun de choisir ses convictions religieuses ou philosophiques. On peut, par 
exemple, être catholique, protestant, juif, musulman, bouddhiste, agnostique ou athée, mais 
chacun doit respecter les principes et valeurs qui sous-tendent une République laïque.  

La laïcité est le produit d'une longue histoire de la France. La séparation des Églises et de 
l'État a été établie par la loi de 1905, mais l'idée de la neutralité religieuse de l'État et du 
respect de tous les cultes remonte au moins au XVIIe siècle. Les principaux textes 
proscrivant le prosélytisme et la propagande religieuse dans les établissements scolaires 
pou-!rvbou!˘!fvy-!vo!tjˠdmf!eǃfyjtufodf/ 

Toutes les dispositions prises pour appliquer le principe de laïcité dans les diverses 
instances de la sphère publique traduisent ce projet d'émancipation de tous les êtres 
ivnbjot/!Fmmft!bttvsfou!mb!mjcfsuˡ!ef!dpotdjfodf!fu!mǃˡhbmjuˡ!fo!espjut!ef!dibdvo!fu!
permettent la fraternité entre tous.  

La laïcité interdit à quiconque de se prévaloir de ses croyances religieuses pour s'affranchir 
des règles communes régissant les relations entre collectivités publiques et particuli ers. La 
loi démocratique prime  sur les lois religieuses. 

À l'école, ces dispositions reposent sur la distinction du savoir assuré par la communauté 
éducative et des croyances laissées à la liberté de chacun. Elles visent à préserver la sérénité 
qui doit régner dans chaque établissement, car elle est précisément indispensable à la 
transmission des savoirs. Dpnnf!mf!eju!cjfo!mǃbsujdmf!7!ef!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!m(ˆdpmf- « la 
laïcité de l'École offre aux élèves les conditions pour forger leur personnalité, exercer leur libre 
arbitre et faire l'apprentissage de la citoyenneté. Elle les protège de tout prosélytisme et de 
toute pression qui les empêcheraient de faire leurs propres choix ». 

Les lois, comme les décrets et les circulaires ministériel les s'imposent à tous et ne peuvent 
faire l'objet d'aucune négociation tendant ˘!mft!bnˡobhfs/!Tǃjm!jnqpsuf!e(fyqmjrvfs!fu!
d'expliciter le sens de ces dispositions, leur non-respect expose l'élève à des sanctions. 
Ouvrir le dialogue avec les élèves n'a donc pas pour but d'aménager une partie des textes en 
vigueur, mais vise à leur faire saisir le sens et les finalités des textes qui régissent le 
fonctionnement du système éducatif laï c.  

L'objectif de ce vademecum est de donner des outils aux personnels de l'éducation nationale 
pour que l'ensemble des établissements scolaires publics de tous les degrés d'enseignement 
reste à l'abri de toute manifestation de propagande. Dpnnf!mǃˡdsjwbjt déjà Jean Zay, ministre 
de mǃˆducation nationale et des Beaux-Arts, dans sa circulaire de mai 1937 : « Aucune forme 
de prosélytisme ne saurait être admise dans les établissements. Je vous demande d'y veiller 
avec une fermeté sans défaillance ». 



Č Des fiches pour répondre aux atteintes au principe de laïcité  

Expliquer la laïcité, transmettre mft!wbmfvst!fu!mft!qsjodjqft!rvǃfmmf!tpvt-tend, requiert une 
parole commune. Une connaissance partagée du sens et des enjeux du principe de laïcité est 
essentielle pour prévenir les contestations et y répondre de manière appropriée et concertée.  

Eftujoˡ!bvy!difgt!eǃˡubcmjttfnfou-!bvy!jotqfdufvst!ef!mǃˡevdbujpo!obujpobmf!(IEN) du premier 
degré, bvy!ejsfdufvst!eǃˡdpmf!fu!bvy!nfncsft!eft!ˡrvjqft!qˡebhphjrvft!fu!ˡevdbujwft!ef 
mǃfotfjhofnfou!qvcmjd-!df!vademecum propose une série de fiches présentant des situations 
dpodsˠuft!eǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ/ 

Il répond au besoin eǃjefoujgjfs!mft!ejggˡsfout!dbt!eǃbqqmjdbujpo!dans les écoles et 
établissements , de leur apporter des réponses unifiées au regard du droit. La prise en charge 
ef!dft!ejggjdvmuˡt!eǃbqqmjdbujpo!qbttf!qbs!mf!ejbmphvf!bwfd!mft!gbnjmmft, le rappel de la loi et la 
dsˡbujpo!eǃftqbdft!ef!dpodfsubujpo!qpvs!mft!qspgfttjpoofmt/ Ces fiches peuvent être 
abordéet!ebot!vo!ufnqt!dpmmfdujg!ef!sˡgmfyjpo!ef!mǃˡrvjqf!ˡevdbujwf-!qbs!fyfnqmf!fo!sˡvojpo!
de pré-rentrée. 

La partie « Fiches de portée générale » regroupe les psjodjqft!eǃbdujpo!fu!les gestes 
qspgfttjpoofmt!sfdpnnboeˡt!qpvs!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!fu!mft!
équipes éducatives et enseignantes sous leur responsabilité. 

Les « fiches ressources » sont classées en quatre rubriques, selon la qualité des personnes 
concernées qbs!mǃbqqmjdation du principe de laïcité :  

­ les élèves ;  
­ les personnels ; 
­ mft!qbsfout!eǃˡmˠwft ;  
­ les intervenants extérieurs. 

Chaque fiche est structurée de manière identique. Il tǃbhju!ef!dpoevjsf!vof!bobmztf!des 
éléments de contexte des situations conflictuelles -!eǃjefoujgjfs!mft!ejggˡsfout!fokfvy et 
eǃbddpnqbhofs!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!réponses éducatives : 

­ présentation de la situation  ; 
­ psjodjqft!kvsjejrvft!qpvs!ˡubzfs!mǃbobmztf!eft!dpoejujpot!eǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!

de laïcité ; 
­ exemples ; 
­ cpotfjmt!fu!qjtuft!eǃbdujpo. 

Ce vademecum dpotujuvf!ˡhbmfnfou!mf!epdvnfou!eǃbqqvj!eft!ˡrvjqft!bdbeˡnjrvft!laïcité 
et fait religieux. Il b!wpdbujpo!˘!tǃfosjdijs!efs nouveaux cas que les équipes académiques 
transmettront à lǃˡrvjqf nationale. 

Č Le nouveau dispositif  ministériel  

Depuis la rentrée 2017, une architecture institutionnelle renforcée accompagne la politique 
éducative visant à faire respecter et transmettre le principe de laïcité.  
Au niveau national, un Conseil des sages de la laïcité a été créé et placé auprès du ministre. 
Présidée qbs!Epnjojrvf!Tdiobqqfs-!dfuuf!jotubodf!eǃfyqfsujtf!b!qpvs!pckfu!eǃbjefs!˘ préciser 
mb!qptjujpo!ef!mǃjotujuvujpo!tdpmbjsf!fo!nbujˠsf!ef!mb˧djuˡ et de fait religieux, notamment sur 
des cas inédits.  



Le pilotage de la politique de soutien à la laïcité en milieu scolaire a été confié à la secrétaire 
générale du ministère, qui coordonne les travaux eǃvof!équipe nationale laïcité et fait 
religieux dpnqptˡf!ef!mǃfotfncmf!eft!ejsfdujpot!eǃbenjojtusbujpo!dfousbmf/!Dette équipe est 
notamment charg ée dǃbqqvyer fu!eǃbojnfs les équipes académiques laïcité et fait religieux. 

Dans chaque académie a été mise en place une équipe laïcité et fait religieux, placée sous la 
sftqpotbcjmjuˡ!ev!sfdufvs!eǃbdbeˡnjf!fu!rvj!b!wpdbujpo!à répondre aux demandes des écoles 
et des établissements, et à leur apporter un soutien concret, soit en situation de crise, soit 
ebot!mf!dbesf!eǃvo!bddpnqbhofnfou!˘!qmvt!mpoh!ufsnf/!Dft!ˡrvjqft!tf!dbsbduˡsjtfou!qbs!mfvs!
dbqbdjuˡ!eǃjoufswfoujpo!tvs!mf!ufssain et par la pluralité de leurs expertises.  

Vof!eftdsjqujpo!eˡubjmmˡf!ef!mǃfotfncmf!ev!ejtqptjujg!ftu!bddfttjcmf!fo!mjhof!tvs : 
http://eduscol.education.fr/pid23591/la -laicite-a-l-ecole.html 

http://eduscol.education.fr/pid23591/la-laicite-a-l-ecole.html


 



  



 

Répondre à toute forme de contestation dv!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!tvqqptf!rvǃpo!jefoujgjf!mft!
ejggjdvmuˡt!dpmmfdujwfnfou-!rvǃpo!bhjttf selon les règles-!rvǃpo!construise une réponse 
commune fu!rvǃpo!dpoevjtf mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf!fu!tb!gbnjmmf/ 

Mǃftqbdf!tdpmbjsf!ftu!mf!mjfv!ef!dpotusvdujpo!ev!gvuvs!djupzfo/!Mft!ˡmˠwft-!fo!dpvst!ef!
formation, apprennent progressivement à respecter les règles et les principes de la vie en 
société.  

Fbjsf!sftqfdufs!mb!mb˧djuˡ!ebot!mǃfodfjouf!tdpmbjsf nécessite notamment  eǃbqqpsufr une 
réponse à toute atteinte ou contestation de ce principe constitutionnel . 

Mft!qfstpoofmt!eǃˡevdbujpo!fu!mft!fotfjhobout!usbotnfuufou!me sens de la laïcité et la font 
vivre à travers les enseignements et les actions éducatives.  

Č Identifier et communiquer  

Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!fu!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!garantissent mf!sftqfdu!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf/!
Bv!tfjo!ef!mǃˡubcmjttfnfou-!une réponse ferme est apportée systématiquement  en cas 
eǃbuufjouf!˘!mb!mb˧djuˡ/!Qpvs!df!gbjsf-!mǃfotfncmf!eft!qfstpoofmt!epju!détecter et signaler toute 
situation contradictoire avec  la laïcité, par le canal de Faits établissement . Cette application 
permet de signaler les incidents afin que le respect du principe soit effectif et que tout le 
soutien nécessaire puisse être apporté le cas échéant. 

¶ Lf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!fu!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!pshbojtfou!vof!dpnnvojdbujpo!fggjdbdf!fu!
une concertation régulière avec les fotfjhobout!fu!qfstpoofmt!eǃˡevdbujpo!fu!mfvs!
présentent les outils à leur disposition.  

¶ Les équipes sbqqfmmfou!rvf!mf!sftqfdu!ef!mb!mb˧djuˡ!ftu!mb!sˠhmf!˘!mǃˡdpmf!fu!mettent en 
Òvwsf!la pédagogie nécessaire, primordiale dans lǃbqqmjdbujon du principe de laïcité au 
quotidien.  

Tout refus ou contournement appelle une prise en charge et, le cas échéant, une sanction. 
¶ Dans la classe, toute remarque ou contestation appelle une réponse construite, qui 
sbqqfmmf!mb!mpj-!mǃfyqmjdjuf!fu!gbju!comprendre le sens de la laïcité. 

¶ En cas de non-sftqfdu!qbs!vo!ˡmˠwf!ef!mǃjoufsejdujpo!ev!qpsu!ef!tjhoft!pv!ufovft!
manifestant une appartenance religieuse, un dialogue précède obligatoirement toute 
procédure disciplinaire. Dans le dialogue, il convient de faire comprendre aux élèves et 
aux familles le foncti poofnfou!fu!mft!fyjhfodft!ef!mǃˆcole républicaine, en termes de 
droits et de devoirs, que la Charte de la laïcité rappelle explicitement. 

Eˠt!mǃjefoujgjdbujpo!eǃvof!ejggjdvmuˡ!qbsujdvmjˠsf-!mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf!laïcité et fait religieux 
qfvu!ˢusf!tpmmjdjuˡf!fo!bqqvj!eft!sˡgmfyjpot!nfoˡft!qbs!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou-!mf!ejsfdufvs!
eǃˡdpmf!fu!mft!ˡrvjqft!ˡevdbujwft/!Un de ses membres peut intervenir auprès des personnels, 
des parents, ou encore des élèves. En cas de faits répétés ou de situations dégradant le 
dmjnbu!ef!mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou-!mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf!bobmztf!mb!tjuvbujpo dans son 
contexte particulier et propose un plan de travail pour accompagner les équipes. Le 
protocole définit les objectif t-!mft!npebmjuˡt!eǃjoufswfoujpo, la durée et le suivi de 
mǃˡubcmjttfnfou/!Jm!qsˡwpju!mb!dpodfqujpo!ef!gpsnbujpot!bqqspqsjˡft!tfmpo!mft!cftpjot-!qpvs!



élaborer une stratégie durable qui engage tous les acteurs, élèves, parents et personnels de 
mǃˡubcmjttfnfou/ 

Qpvs!mft!difgt!eǃˡubcmjttfnfou-!mft!ejsfdufvst!eǃˡdpmf!fu!mft!IEN, lǃˡrvjpe académique peut 
être saisie principalement selon deux modalités : par une adresse de courriel académique 
créée spécifiquement  et qbs!mǃbqqmjdbujpo!Gbjut!ˡubcmjttfnfou. 

Pour tous les personnels , une boîte aux lettres « atteinte à la laïcité » est accessible sur les 
portails Pléiade (en administration  centrale et dans les services déconcentrés) et  Éduscol 
(en école et en établissement) :  

Le dispositif de la boîte aux lettres «  atteinte à la laïcité  » qfsnfu!eǃbqqpsufs!eft!
informations, des solutions et un soutien concret aux personnels, en lien avec les équipes 
laïcité et fait religieux des académies. 

 

Č Échanger et agir en concertation  

Pour élaborer les réponses éducatives :  

¶ lf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!pv!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf veille notamment à rappeler à son équipe 
les exigences propres au fonctionnaire , à savoir le strict devoir de neutralité  et la 
nécessaire concordance des réponses apportées aux élèves ; 

¶ lǃfotfjhobou!pv!mf!qfstpoofm!eǃˡevdbujpo!of!epju!qbt!sftufs!jtpmˡ!gace à une situation de 
contestation ou de non-sftqfdu!ef!mǃjoufsejdujpo!ev!qpsu!ef!tjhoft!manifestant 
ostensiblement une appartenance religieuse par les élèves :  

­ il informe mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!pv!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ef!mb!tjuvbujpo-! 
­ il sf˟pju!mf!tpvujfo!fu!mǃbddpnqbhofnfou!ef!mǃjotujuvujpo ; 

¶ lf!difg!eǃˡubcmjttfnfou-!mǃJFO pv!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf instaure des moments eǃéchanges 
entre les personnels pour : 

­ identifier les situations  et les réponses appropriées à leur apporter ;  
­ renforcer mft!qsbujrvft!eǃbobmztf ; 
­ consolider les attitudes  professionnelles.  

Cette appropriation collective du sens et des pratiques de la laïcité dans mǃˡdpmf!pv!
mǃˡubclissement peut être effectuée  : 

­ en réunion de pré-rentrée pour les personnels, et de rentrée pour les parents et les 
élèves ; 

­ dans les classes, au cours des heures de vie de classe avec les professeurs 
principaux, les dpotfjmmfst!qsjodjqbvy!eǃˡevdbujon (CPE)-!mǃˡrvjqf!ef!wjf!tdpmbjsf!fu!
mǃˡrvjqf!fotfjhobouf!qpvs!usbwbjmmfs!tvs!mb!mpj!fu!mft!sˠhmft!ef!wjf dans la cité ; 

­ ebot!mǃˡmbcpsbujpo!ef!qjtuft!ˡevdbujwft!qpvs!mb!usbotnjttjpo!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf/ 

 



Č Dpoevjsf!mf!ejbmphvf!bwfd!mǃélève et la famille  

Le second alinéa de l'article L. 141-5-1 dispose que « le règlement intérieur rappelle que la 
mise en Òvwsf d'une procédure disciplinaire est précédée d'un dialogue avec l'élève ». Il illustre 
ainsi la volonté du législateur de faire en sorte que la loi soit appliquée avec le souci de 
convaincre les élèves du sens du principe de laïcité. Il souligne que la priorité doit être 
donnée au dialogue et à la pédagogie. Ce dialogue n'est pas une négociation et ne saurait 
justifier une dérogation à la loi. 

Ebot!mf!dbt!eǃvo!dpnqpsufnfou!contradictoire avec  la laïcité, il revient au chef 
eǃétablissement  pv!˘!mǃJFO!ev!qsfnjfs!efhsˡ!pv!fodpsf!bv ejsfdufvs!eǃˡdpmf, eǃfohbhfs!mf!
ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf!fu!tft!qbsfout. Cet échange a pour but de fonder le respect de la loi sur 
une compréhfotjpo!qbsubhˡf!ev!qspkfu!ef!mǃˆcole républicaine, la liberté de conscience et une 
volonté commune de réussite.  

Afin eǃbqbjtfs!mb!tjuvbujpo!fu!ef!faire respecter la loi, le responsable institutionnel  rappelle : 
­ la teneur de la loi, les règles et les wbmfvst!ef!mǃˡdpmf!sˡqvcmjdbjof ;  
­ lǃpckfdujg!dpnnvo!eǃˡevdbujpo- de réussite et de bien-être ef!mǃˡmˠwf!dans le cadre 

de lǃĉole de la confiance ; 
­ le fondujpoofnfou!ef!mǃˡubcmjttfnfou ; 
­ le sens de la laïcité, son bien-fondé et sa dimension civique.  

Mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf!mb˧djuˡ!fu!gbju!sfmjhjfvy peut être mobilisée dans cette phase. Mǃjttvf!ev!
ejbmphvf!qfsnfu!eǃapprécier tj!mǃˡmˠwf!b!ˡwpmvˡ!ebot!tb!dpnqsˡifotjpo!ev!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!
˘!mǃˡdpmf!fu!ebot!tb!ejtqptjujpo!˘!mf!sftqfdufs/ 

¶ Tj!mǃˡmˠwf!qfstjtuf!˘!nˡdpoob˦usf!mǃjoufsejdujpo!qptˡf!qbs!mb!mpj-!jm!tǃfyqptf!˘!une sanction 
disciplinaire rvj!qfvu!bmmfs!kvtrvǃ˘!mǃfydmvtjpo!eˡgjojujwf!ef!mǃˡubcmjttfnfou!bv!ufsnf!ef!mb!
procédure engagée devant le conseil de discipline. 

¶ Ebot!mf!dbt!eǃvof!eˡnbsdif!de prosélytisme avérée ou dǃun refus manifeste de respecter 
mf!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ-!mb!qmvt!hsboef!gfsnfuˡ!tǃjnqptf/!Mb!sanction respecte les modalités 
et principes énoncés dans le Code ef!mǃˡevdbujpo!fu!ebot!la circulaire n° 2014-059 du    
27 mai 2014 pour les établissements du second degré. 

La sanction est de nature éducative. Sftqpotbcjmjtfs!mǃˡmˠwf!fu!mvj!gbjsf!qsfoesf!dpotdjfodf!
du rôle des règles et des conséquences de ses actes pour lui-même et pour la communauté 
scolaire est essentiel. Il revient au difg!eǃˡubcmjttfnfou!ef!nbjoufojs!mf!mjfo!bwfd!mǃˡmˠwf!fu!
ses parents afin de leur faire comprendre le sens de la décision. Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!
informe les élèves et les ˡrvjqft!ef!mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou- des décisions qui ont été 
prises. 
  



Mf!qspkfu!eǃˡdpmf!pv!eǃˡubcmjttfnfou!eˡgjojt les objectifs généraux et les axes de 
développement du projet éducatif pour la réussite des élèves en fonction du contexte et du 
territoire . Il est élaboré avec les représentants de la communauté éducative et adopté par le 
dpotfjm!eǃˡdpmf!pv!mf!dpotfjm!eǃbenjojtusbujpo-!tvs!qspqptjujpo!ef!l'équipe pédagogique de 
l'école ou du conseil pédagogique de l'établissement (article L.401-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo*/ 

À partir du diagnostic partagé, et eu égard au principe de laïcité, jm!sfwjfou!bv!ejsfdufvs!eǃˡdpmf 
pv!bv!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ef!eˡgjojs!eft!qsjpsjuˡt!fu!opubnnfou!ef!eˡwfmpqqfs!vo!wpmfu!
eǃˡevdbujpo!˘!mb!djupzfoofuˡ-!fo!bddpse!bwfd!mf!cpnjuˡ!eǃéducation à la santé et à la 
citoyenneté (CESC) dans le second degré. 

En matière de laïcité, les formations dispensées au sein ef!mǃˡdpmf ou de mǃˡubcmjttfnfou!
permettent  une réflexion collégiale des personnels sur les repères juridiques et les enjeux 
déontologiques du principe de laïcité et des valeurs républicaines.  

Č Renforcer le lien avec les familles  

La relatipo!bwfd!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft-!gpoeˡf!tvs!mf!sftqfdu!nvuvfm et la coopération, est 
fondamentale pour assurer une compréhension mutuelle.  

Lors des réunions de rentrée, il est nécessaire de présenter aux parents et élèves et de 
commenter à leur intention  : 

­ les npebmjuˡt!eǃbqqmjdbujpo!ev!principe de laïcité et les règles de fonctionnement de 
mǃécole pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou ; 

­ le sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou, les droits et devoirs des 
élèves et des parents ; 

­ la Charte de la laïcité à mǃˆcole ; 
­ le cas échéant, les règles conformes au principe de laïcité applicables lors des 
fybnfot!ef!gjo!eǃbooˡf/ 

  



Élaborée à l'intention des personnels, des élèves et de l'ensemble de la communauté 
éducative, la Charte de la laïcité à l'École est affichée depuis 2013 dans les établissements 
scolaires publics.  

La charte rappelle que la transmission des valeurs de la République est une mission confiée 
à l'École par la Nation. Elle a pour finalité de rappeler les règles fu!mǃjnqpsubodf!ef!mb!mb˧djuˡ, et 
eǃaider chacun à comprendre le sens de ces règles, à se les approprier et à les respecter, 
pour vivre ensemble autour de valeurs communes et pour la liberté de conscience. 

La charte présente la laïcité des personnels, des enseignements et des programmes comme 
la garantie pour chaque élève d'un accès libre à tous les moyens intellectuels et culturels 
nécessaires à la construction et à l'épanouissement de sa personnalité singulière et 
autonome. 

Conçue comme un support pour enseigner, faire partager et faire respecter les principes et 
les valeurs de la République, la Charte de la laïcité à l'École est exploitée par les enseignants 
dans des activités pédagogiques variées, notamment lors de la Journée de la laïcité le            
9 décembre. 

Jointe au règlement intérieur, elle est présentée aux parents lors des réunions annuelles de 
rentrée dans les écoles et les établissements. 

La circulaire n°2013-144 du 6 septembre 2013 (BOEN du 12 septembre 2013) définit les 
objectifs et les modalités de diffusion et ef!eǃvtbhf!qˡebhphjrvf!ef!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!
mǃÉcole : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73659  

Plusieurs dispositifs contribuent à la participation des  parents qbs!mǃjoufsnˡejbjsf!ef!mfvst!
représentants élus ˘!mb!sˡgmfyjpo!tvs!mb!njtf!fo!Òvwsf!ev!qsjodjqf de laïcité dans 
mǃˡubcmjttfnfou : le cpotfjm!eǃbenjojtusbujpo (CA), le CESC et le cpotfjm!eǃˡdpmf sont les 
instances officielles  ; mǃbnˡobhfnfou!eǃvo!ftqbdf!˘!mǃvtbhf!eft!qbsfout!eǃˡmˠwft!fu!ef!mfvst!
délégués dans chaque établissement  offre un lieu ef!eˡcbu!fu!eǃˡdibohft!qspqjdf!bv!
dialogue sur  les valeurs sodjbmft!fu!mft!sˠhmft!ef!mǃécole pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou!(article L. 521-
4 du Code ef!mǃˡevdbujpo*. 

Č Former à la citoyenneté  

¶ Ebot!mf!dbesf!ef!mǃfotfjhofnfou!eft!qsphsbnnft, lǃfotfjhofnfou!npsbm!fu!civique a 
pour objet de « favoriser le développement d'une aptitude à vivre ensemble dans une 
République indivisible, laïque, démocratique et sociale ». Il introduit une logique 
eǃbqqspqsjbujpo!par les élèves eft!qsjodjqft!eǃbvupopnjf-!ef!ejtdjqmjof-!ef!dpfyjtufodf!
des libertés et de communauté des citoyens (BOEN spécial n° 6 du 25 juin 2015). 

¶ Ebot!mf!dbesf!ev!qbsdpvst!djupzfo!ef!mǃˡmˠwf- mǃˡdpmf!fu!mǃˡubcmjttfnfou!tpou!dpnqsjt!
comme des lieux où les élèves exercent des responsabilités reconnues (BOEN n° 23 du   
8!kvjo!3127!tvs!mf!qbsdpvst!djupzfo!ef!mǃˡmˠwf*/! 

¶ Dans les établissements scolaires , des espaces de parole permettent aux élèves 
eǃbqqsfoesf!à débattre de manière démocratique sur les sujets relatifs à lfvs!wjf!eǃˡmˠwf!
dans différents cadres et instances.  Ces espaces de parole sont mft!dpotfjmt!eǃˡmˠwft-!mes 
conseils de la vie collégienne (CVC) et les conseils des délégués pour la vie lycéenne 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73659


)DWM*/!Dft!mjfvy!eǃfyqsfttjpo!fu!jotubodft!dpotvmubujwft!tpou!propices aux propositions 
ef!qspkfut!eǃˡmˠwft!qbsujft!qsfobouft!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆcole. 

¶ La Journˡf!obujpobmf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆcole commémore la promulgati on de la loi de 
séparation des Éhmjtft!fu!ef!mǃÉtat du 9 décembre 1905. Elle constitue un temps fort de 
mǃbqqspqsjbujpo!ev!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!qbs!mǃfotfncmf!eft!nfncsft!de la communauté 
éducative. 

Č Mobiliser les partenaires institutionnels  et associatifs   

¶ Mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf!mb˧djuˡ!fu!gbju!sfmjhjfvy!wjfou!fo!bqqvj!eft!ˡrvjqfs des écoles et 
établissements. En accose!bwfd!mǃˡrvjqf!ef!ejsfdujpo-!flle apporte différentes expertises 
pour soutenir collectivement les personnels lors des atteintes à la laïcité. À partir des 
besoins exprimés, elle forme les équipes sur les enjeux pédagogiques et éducatifs à 
travers des formations disciplinaire s, pluridisciplinaires ou pluricatégorielles. En matière 
de prévention, elle peut pasujdjqfs!˘!eft!usbwbvy!eǃˡrvjqf fu!dpousjcvfs!˘!mǃˡmbcpsbujpo!
eǃbdujpot!ˡevdbujwft/!Fmmf!fggfduvf!ebot!mb!evsˡf!un suivi df!mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou!
fu!bttvsf!mǃˡwbmvbujpo!ev!qmbo!eǃbdujpo/ 

¶ Lf!dbesf!ev!qspkfu!eǃˡdpmf!pv!ev!qspkfu!eǃˡubcmjttfnfou!ftu!qspqjdf!˘ la mobilisation des 
partenaires institutionnels, des associations agréées dpnqmˡnfoubjsft!ef!mǃˡdpmf!et de la 
sˡtfswf!djupzfoof!ef!mǃéducation nationale/!Tvs!mǃjojujbujwf!ef!nfncsft!ef!mb!tpdjˡuˡ!djwjmf!
engagés au service des valeurs républicaines, peuvent ainsi être proposés aux élèves des 
projets ancrés dans le tissu local. Ces projets éducatifs fondés sur la rencontre et 
mǃfyqˡsjfodf!dpousjcvfou!˘!mb!eˡdpvwfsuf!eft!jotujuvujpot!ef!mb!Sˡqvcmjrvf-!eft!mjfvy!
eǃfyfsdjdf!ef!mb!eˡnpdsbujf!bjotj!rvf!ev!s˫mf!eft!sfqsˡtfoubout!ef!mǃÉtat. Jm!tǃbhju!eǃvof!
eft!npebmjuˡt!ef!njtf!fo!Òvwsf!ev!qbsdpvst!djupzfo!ef!mǃˡmˠwf.  
http://eduscol.education.fr/cid107463/le -parcours-citoyen-eleve.html 

Les bttpdjbujpot!qbsufobjsft!ef!mǃˡevdbujpo!obujpobmf 

Les associations partenaires agréées peuvent participer à la vie des écoles pendant les 
temps scolaire et périscolaire.  

Mb!efnboef!eǃagrément auprès ev!njojtuˠsf!ef!mǃÉducation nationale  ou du rectorat est 
recommandée. Présenté selon les instructions ministérielles comme un g age de qualité en 
matière éducative, cet agrément définit les formes du concours apporté par les associations 
˘!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd : interventions pendant le temps scolaire en appui aux activités 
d'enseignement conduites par les établissements , activités éducatives compl émentaires en 
dehors du temps scolaire, contribution au développement de la recherche pédagogique, 
participation à la formation des équipes pédagogiques et des autres membres de la 
communauté éducative (article D.551-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo).  

« L'agrément est accordé après vérification du caractère d'intérêt général, du caractère non 
lucratif et de la qualité des services proposés par ces associations, de leur compatibilité avec 
les activités du service public de l'éducation, de leur complémentarité avec les instructions et 
programmes d'enseignement ainsi que de leur respect des principes de laïcité et d'ouverture à 
tous sans discrimination. » (Article D.551-2 du Code ef!mǃˡevdbujpo). 

Fydfqujpoofmmfnfou-!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!pv!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!qfvu!bvupsjtfs!
mǃjoufswfoujpo!eǃvof!bttpdjbujpo!opo-agréée, dans les mêmes conditions que pour une 
bttpdjbujpo!bhsˡˡf-!tǃjm!b!bvqbsbwbou!jogpsnˡ!ev!qspkfu!eǃjoufswfoujpo!mf!sfdufvs!pv!mf!eirecteur 

http://eduscol.education.fr/cid107463/le-parcours-citoyen-eleve.html


bdbeˡnjrvf!eft!tfswjdft!ef!mǃˡevdbujpo!obujpobmf/!Bqsˠt!bwpjs!qsjt!dpoobjttbodf!ef!df!
qspkfu-!mǃbvupsjuˡ!bdbeˡnjrvf!qfvu!opujgjfs!bv!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!pv!bv!difg!eǃˡubcmjttfnfou!
tpo!pqqptjujpo!˘!mǃbdujpo projetée (article D.551-6 du Cpef!ef!mǃˡevdation).  

http://www.education.gouv.fr/cid21129/les -associations -agreees-et-ou-subventionnees-par-
l-education-nationale.html  

http://eduscol.education.fr/cid59677/partenariat -avec-les-grandes-associations -
complementaires -de-l-École.html 

La réserve citoyennf!ef!mǃéducation nationale  

Dsˡˡf!fo!3126-!mb!sˡtfswf!djupzfoof!ef!mǃéducation nationale permet aux équipes éducatives 
des écoles et établissements scolaires, publics et privés sous contrat , de faire appel plus 
facilement à des intervenants extérieurs epou!mb!efnboef!eǃjoufswfoujpo!b!ˡuˡ!validée par les 
services rectoraux pour illustrer leur enseignement ou leurs activités éducatives, afin de 
contribuer à transmettre les valeurs de la République, notamment en matière de laïcité, 
d'égalité et de lutte contre toutes les formes de discrimination.  

http://eduscol.education.fr/cid88793/reserve -citoyenne-de-l-education-nationale.html  

http://www.education.gouv.fr/cid21129/les-associations-agreees-et-ou-subventionnees-par-l-education-nationale.html
http://www.education.gouv.fr/cid21129/les-associations-agreees-et-ou-subventionnees-par-l-education-nationale.html
http://eduscol.education.fr/cid59677/partenariat-avec-les-grandes-associations-complementaires-de-l-ecole.html
http://eduscol.education.fr/cid59677/partenariat-avec-les-grandes-associations-complementaires-de-l-ecole.html
http://eduscol.education.fr/cid88793/reserve-citoyenne-de-l-education-nationale.html




Les élèves 

Chaque élève a droit au respect de son intégrité physique et morale, au respect de sa liberté 
de conscience, au respect de son travail et de ses biens, à la liberté d'expression. Chacun 
doit user de ces droits dans un esprit de tolérance et de respect d'autrui (article R. 421-5 du 
Cpef!ef!mǃˡevdbujpo*. 

« Dans les collèges et les lycées, les élèves disposent, dans le respect du pluralisme et du 
principe de neutralité, de la liberté d'information et de la liberté d'expression. L'exercice de ces 
libertés ne peut porter atteinte aux activités d'enseignement. » (article L.511-2 du Code de 
mǃˡevdbujpo* 

Mft!ˡmˠwft!epjwfou!tf!tpvnfuusf!˘!mǃpcmjhbujpo!e(bttjevjuˡ!qpvs!mft!fotfjhofnfout!
obligatoires et pour les enseignements facultatifs auxquels ils sont inscrits, selon les 
horaires d'enseignement définis par l'emploi du temps de l'établissement  (article L.511-1 du 
Cpef!ef!mǃˡevdbujpo*/! 

Ils ne peuvent porter des signes ou tenues par lesquels ils manifest ent ostensiblement une 
appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics (article L.141-5-1 du Code 
ef!mǃˡevdbujpn).  



Port de signes ou tenues manifest ant 
ostensiblement une  appartenance religieuse  



Cadre juridique 

- Article L. 141-5-1 du Cpef!ef!mǃˡevdbujpo 

- Djsdvmbjsf!ev!29!nbj!3115!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯!3115-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics

Mǃbsujdmf!M/141-5-1 du Cpef!ef!mǃˡevdbujpo!ejtqptf!rvf : « Dans les écoles, les collèges et les 
lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement 
une appartenance religieuse est interdit. » 

La loi ne remet pas en cause le droit des élèves de porter des signes religieux discrets. 

Sont en revanche interdits les signes et tenues dont le port conduit à se faire immédiatement 
reconnaître par son appartenance religieuse, tels que par exemple le voile dit islamique, quel 
que soit le nom qu'on lui donne, la kippa, le turban sikh, le bindi hindou ou une croix de 
dimension manifestement excessive.  

La loi est sˡejhˡf!ef!nbojˠsf!˘!qpvwpjs!tǃbqqmjrvfs!˘!upvuft!mft!sfmjhjpot!fu!ef!nbojˠsf!˘!
sˡqpoesf!˘!mǃbqqbsjujpo!ef!opvwfbvy!tjhoft-!wpjsf!˘!eǃˡwfouvfmmft!ufoubujwft!ef!
contournement de la loi. 

Sont ainsi également interdits les signes et tenues dont le port ne manifeste une 
appartenance religieuse qu'en raison du comportement de l'élève (Cpotfjm!eǃÉtat, 
5 décembre 2007, n° 295671, n° 285394, n° 285395 et n° 285396). 

Exemples  

Deux cas sont donc à distinguer : 

¶ Tpju!mft!tjhoft!pv!ufovft!bscpsˡt!qbs!mǃˡmˠwf manifestent ostensiblement, par leur nature 
même, une appartenance religieuse, auquel cas ils sont interdits quelles que soient les 
conditions dans lesquelles ils sont portés .  

Ainsi, par exemple, le CE b!ftujnˡ!rvf!mf!qpsu!eǃvo!tpvt-turban sikh par un élève pouvait 
être considéré comme une manifestation ostensible de s on appartenance religieuse (CE, 
5 décembre 2007, n° 285394). Il a également dpogjsnˡ!mb!tbodujpo!qsjtf!˘!mǃfodpousf!eǃvof!
jeune femme qui avait systématiquement refusé de retirer un bandana et ainsi donné à ce 
efsojfs!mf!dbsbduˠsf!eǃun signe manifestant de manière ostensible son appartenance 
religieuse (CE, 5 décembre 2007, n° 295671). 



¶ Soit les signes ou tenues ne sont pas, par nature, des signes manifestant ostensiblement 
une appartenance sfmjhjfvtf-!bvrvfm!dbt!jm!dpowjfou!ef!tǃjoufssphfs-!bv!sfhbse!ef!tpo!
dpnqpsufnfou-!tvs!mǃjoufoujpo!ef!mǃˡmˠwf!rvj!bscpsf!vo!ufm!tjhof!pv!vof!ufmmf!ufovf-!qpvs!
déterminer si son port est compatible avec les dispositions de la loi du 15 mars 2004. Un 
signe ov!vof!ufovf!rvj!oǃftu!qbt, à proprement parler, religieux peut ainsi être interdit si 
son usage est détourné fu!tǃjm!ftu!qpsuˡ-!opo!qbt!qbs!tjnqmf!tpvdj!ftuiˡujrvf-!nbjt!qpvs!
manifester ostensiblement une appartenance religieuse.  

Dans cette hypothèse, il doit être étudié au cas par cas si le signe ou la tenue que porte 
mǃˡmˠwf!eˡnpousf!tb!wpmpouˡ-!bv!usbwfst!ef!tpo!dpnqpsufnfou-!ef!nbojgftufs!vof!
appartenance religieuse. 

Qmvtjfvst!ˡmˡnfout!eǃbqqsˡdjbujpo!qfvwfou!ˢusf!qsjt!fo!dpnquf tels que la permanence du 
port du signe ou de la tenue, pv!mb!qfstjtubodf!ev!sfgvt!ef!mǃ˫ufs!rvfmmft!rvf!tpjfou!mft!
circonstances.  

Ainsi, il a été jugé que le port quotidien, par une élève de collège-!eǃune jupe longue de 
couleur sombre ainsi que dǃvo!cboebob!dpvwsbou!partiellement sa chevelure, devait être 
considéré comme une manifestation ostensible  eǃappartenance religieuse au regard de 
mǃbttpdjbujpo!tztuˡnbujrvf!ef!dft!wˢufnfout!fu!ev!sfgvt!dpotubou!ef!npejgjfs!tb!ufovf!
vestimentaire (CAA de Paris, 18 avril 2017, n° 15PA04525). 

Le CE b!bjotj!boovmˡ!mǃpsepoobodf!ev!kvhf!eft!sˡgˡsˡt!du 6 mars 2013 du tribunal 
administratif de Melun en jugeant :   

« Dpotjeˡsbou!rvǃjm!sˡtvmuf!ef!mǃjotusvdujpo!rvf!Nmmf!E-!mf!5!eˡdfncsf!3123-!tǃftu!qsˡtfouˡf!ebot!
dfu!ˡubcmjttfnfou!sfwˢuvf!eǃvof!mpohvf!kvqf!opjsf!dpvwsbou!tpo!qboubmpo!fu!eǃvo!mbshf!cboefbv!
nbtrvbou!vof!hsboef!qbsujf!ef!tft!difwfvy!<!rvǃfmmf!b!bmpst!ˡuˡ!joformée par les autorités de 
mǃˡubcmjttfnfou!rvǃfmmf!of!qpvssbju!dpoujovfs!˘!tf!sfoesf!fo!dpvst!ebot!vof!ufmmf!ufovf-!dfmmf-ci 
oǃˡubou!qbt!dpogpsnf!bvy!ejtqptjujpot!ef!mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo-!sfqsjtft!
ebot!mf!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃˡuablissement ; que, face au refus de Mlle A...E...de modifier 
tpo!ibcjmmfnfou-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!b!eˡdjeˡ!ef!qmbdfs!mǃjouˡsfttˡf!fo!qfsnbofodf-!pˮ!eft!
éléments de cours et des travaux lui sont donnés quotidiennement par les enseignants de sa 
classe, eo!wvf!opubnnfou!ef!tb!qsˡqbsbujpo!bv!csfwfu!eft!dpmmˠhft!<!rvf!mǃbenjojtusbujpo!b!
fohbhˡ!vo!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf!fu!tb!gbnjmmf-!opubnnfou!bv!dpvst!eǃfousfujfot!pshbojtˡt!eˠt!
le 4 décembre puis le 11 décembre 2012, et de divers échanges, écrits ou oraux, ultérieurs ; 
rvf-!upvufgpjt-!mb!kfvof!gjmmf!b!dpoujovˡ!˘!tf!qsˡtfoufs!ebot!mǃˡubcmjttfnfou!ebot!mb!nˢnf!
ufovf-!sfgvtbou!ef!nˢnf!rvf!tb!gbnjmmf-!upvuf!dpodjmjbujpo!<!rvǃfmmf!tǃftu-!fo!pvusf-!bctfouˡf!˘!
plusieurs reprises sans justification ; 

Considérant que ef!mǃfotfncmf!ef!dft!djsdpotubodft-!mf!njojtusf!ef!mǃˆducation est fondé à 
tpvufojs!rvf!dǃftu!˘!upsu!rvf-!qbs!mǃpsepoobodf!buubrvˡf-!mf!kvhf!eft!sˡgˡsˡt!ev!usjcvobm!
administratif de Melun a ordonné la réintégration immédiate de la jeune fille da ns sa 
classe ; » (CE, 19 mars 2013)  



Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!pédagogique et éducative  

¶ Tfotjcjmjtfs!mǃfotfncmf!ef!mǃˡrvjqf!ˡevdbujwf!˘!qpsufs!vof!attention collective  et 
coordonnée aux comportements des élèves. En qbsujdvmjfs-!mft!bttjtubout!eǃˡevdbujpo!
dans les ˡubcmjttfnfout!qvcmjdt!mpdbvy!eǃfotfjhofnfou!)FQMF* tpou!˘!nˢnf!eǃpctfswfs!
des changements de comportements individuels et , éventuellement, des effets de 
groupe. 

¶ Appeler mǃbuufoujpo!ees équipes éducatives et pédagogiques sur quelques points de 
vigilance :  

­ les moments de changement comme la rentrée après des congés scolaires ; 
­ lǃfousˡf!ef!mǃˡubcmjttfnfou!rvj!constitue pour les élèves mf!tfvjm!fousf!mǃftqbdf!
tpdjbm!fu!mǃftqbdf!tdpmbjsf ; 

­ les comporufnfout!eǃˡmˠwft!wjtbou!˘!tester lǃbqqmjdbujpo!eft!sˠhmft!ef!mǃˡdpmf, les 
comportements de militantisme ou de prosélytisme de personnels  eux-mêmes, 
dpousbjsft!˘!mǃpcmjhbujpo!ef!sˡtfswf, notamment aux abords immédiats de 
mǃˡubcmjttfnfou. 

¶ Sbqqfmfs!bvy!qbsfout!fu!bvy!ˡmˠwft!mf!tfot!ef!mǃjoufsejdujpo!gbjuf!bvy!ˡmˠwft!ef!qpsufs!eft!
signes ou tenues par lesquels ils manifestent ostensiblement une appartenance 
sfmjhjfvtf/!Mb!mpj!oǃjoufseju!qbt!mft!tjhoft!ejtdsfut-!nbjt!fmmf!eˡgjoju!vo!ftqbdf!ofvtre, à 
mǃˡdbsu!ef!upvuf!ufotjpo!dpnnvobvubjsf/!Mǃˡdpmf!ftu!vo!ftqbdf!eǃbqqsfoujttbhf!fu!ef!
gpsnbujpo!ev!djupzfo!pˮ!dibdvo!epju!sˡhvmfs!mǃfyqsfttjpo!ef!tft!ejggˡsfodft!bgjo!
eǃbqqsfoesf!ebot!vo!dbesf!dpmmfdujg!tfsfjo/! 

¶ Sbqqfmfs!rvf!mǃpcmjhbujpo!ef!ofvusbmjuˡ est totale pour les personnels et agents du service 
qvcmjd!eǃˡevdbujpo!qpvs!of!gbwpsjtfs!bvdvof!dpowjdujpo!fu!qsˡtfswfs!mǃˡhbmjuˡ!efwbou!mf!
service public. 

Č Réagir et traiter la situation  

Le chef eǃˡubcmjttfnfou!fu0ou le CPE :  
­ conduisent mǃéchange et le dialogue ; 
­ rappellent et explicitent la loi et les règmft!ef!gpodujpoofnfou!ef!mǃˡdpmf ; 
­ interrogent mǃˡmˠwf sur ses représentations, ses motivations, sa connaissance du 

règlement intérieur et de son sens ; 
­ instaurent vof!dpnnvojdbujpo!bv!tfjo!ef!mǃˡrvjqf!qédagogique et éducative sur le 
tvjwj!ef!mǃˡmˠwf. 



Cooevjsf!mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf 

¶ Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!fohbhf!mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf!fu!bwfd!tft!qbsfout-!opubnnfou!
ebot!mf!dbt!pˮ!mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf!mvj-nˢnf!oǃbcpvuju!qbt. 

¶ Il agit en dpodfsubujpo!bwfd!mǃfotemble des personnels concernés. 

¶ Il demande ˘!mǃˡmˠwf!eǃfyqmjrvfs!tft!dpnqpsufnfout et lui rappelle les textes en vigueur. 

¶ Jm!fyqmjrvf!mf!tfot!ef!mǃbqqmjdbujpo!ef!mb!mpj : « Ebot!mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf-!sbqqfmfs!rvf!
mǃˡdpmf!sftqfduf qmfjofnfou!mb!mjcfsuˡ!ef!dspzbodf!eft!ˡmˠwft!nbjt!oǃb!qbt!˘!mft!dpotjeˡsfs!
dpnnf!eft!jefoujuˡt!foujˠsfnfou!gpsnˡft-!rvj!qpvssbjfou!tǃz!qsˡtfoufs!fu!tǃz!sfwfoejrvfs!
comme telles.»1 Mb!sftusjdujpo!ef!dfuuf!mjcfsuˡ!eǃfyqsfttjpo!b!qpvs!pckfu!ef!qspuˡhfs!
mǃˡhblité de tous indépendamment de leurs croyances. 

¶ Mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf laïcité et fait religieux ftu!fo!nftvsf!eǃjoufswfojs!qpvs!bjefs!bv!
respect du cadre réglementaire. 

¶ Fo!mǃbctfodf!ef!sˡtpmvujpo!ev!dpogmju!˘!mǃjttvf!de la phase de dialogue, il appartient au 
difg!eǃˡubcmjttfnfou!eǃfohbhfs!vof!qspdˡevsf!efwbou!mf!dpotfjm!ef!ejtdjqmjof-!rvj!
prononcera une sanction pouvant bmmfs!kvtrvǃ˘!mǃfydmvtjpo!eˡgjojujwf!ef!mǃˡubcmjttfnfou/ 

                                                      
1
Ibvu!Dpotfjm!˘!mǃJouˡhsbujpo-!njojtuˠsf!ef!mǃˆevdbujpo!obujpobmf-!ef!mǃFotfjhofnfou!tvqˡsjfvs!fu!ef!mb!Sfdifsdif-!
Qpvs!vof!qˡebhphjf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆdpmf, La Documentation française, 2012, p. 27 



Cadre juridique 

- Article L. 141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo   

Créé par la loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 (Journal officiel  du 17 mars 2004), cet article est 
entré en vigueur à la rentrée scolaire 2004. 

Dans les écoles, les collèges et les lycées publics, le port de signes ou tenues par lesquels 
les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit.  

Mf!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!sbqqfmmf!rvf!mb!njtf!fo!Òvwsf!e(vof!qspdˡevsf!ejtdjqmjobjsf!ftu!
précédée d'un dialogue avec l'élève. 

- Djsdvmbjsf!ev!29!nbj!3115!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯!3115-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

Mǃbsujdmf!M/141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo!tǃbqqmjrvf!˘!upvt!mft!ˡmèves scolarisés dans une 
école, un collège ou un lycée public. 

Dans les lycées, la loi s'applique à l'ensemble des élèves, y compris à ceux qui sont inscrits 
dans des formations post-baccalauréat (classes préparatoires aux grandes écoles, sections 
de techniciens supérieurs). 

Mft!ˡmˠwft!tdpmbsjtˡt!ebot!vo!ˡubcmjttfnfou!eǃfotfjhofnfou!tdpmbjsf!qsjwˡ!)z!dpnqsjt!tpvt!
contrat) ne sont pas concernés par cette disposition, qui peut néanm oins être reprise par le 
règlement intérieur. 



 

Mǃbddˠt!˘!vo!ˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf!qfvu-il être refusé à un stagiaire de la formation continue 
accueilli dans un grovqfnfou!eǃˡubcmjttfnfout!)Greta) qui manifeste ostensiblement son 
bqqbsufobodf!sfmjhjfvtf!qbs!mf!qpsu!eǃvo!tjhof!pv!eǃvof!ufovf ?  

Mft!tubhjbjsft!bddvfjmmjt!ebot!mft!Hsfub!of!tpou!qbt!eft!ˡmˠwft!eǃvo!ˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf!fu!
ne sont donc pas soumis aux ditqptjujpot!ef!mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo/! 

Il a toutefois  ˡuˡ!kvhˡ!rvf!mǃfodbesfnfou!ev!qpsu!ef!tjhoft!sfmjhjfvy!ptufotjcmft!qbs!mft!
tubhjbjsft!eft!Hsfub!˘!mǃjouˡsjfvs!eft!ˡubcmjttfnfout!tdpmbjsft!qfvu!ˢusf!kvtujgjˡ!qbs!eft!
considérations eǃjouˡsˢu!hˡoˡsbm!mjˡft!˘!mb!oˡdfttjuˡ!eǃbttvsfs!mf!cpo!gpodujpoofnfou!ef!dft!
ˡubcmjttfnfout-!eˠt!mpst!rvf!mb!ejggˡsfodf!ef!usbjufnfou!rvj!tfsbju!gbjuf!˘!mǃˡhbse!ev!qpsu!ef!
tenues ou signes religieux ostensibles entre les élèves de la formation initiale et les 
stagiaires de la formation continue (usagers du service public fréquentant les mêmes locaux 
scolaires pendant les mêmes périodes) tfsbju!tvtdfqujcmf!ef!uspvcmfs!mǃpsesf!ef!
mǃˡubcmjttfnfou!)DBB de Paris, 12 octobre 2015, n° 14PA00582). 

Conseils et pistft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!pédagogique et éducative  

¶ Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou fyqmjrvf!mb!qmvsbmjuˡ!ef!tubuvut!bv!tfjo!ef!mǃˡubcmjttfnfou!bgjo!ef 
faire comprendre le nécessaire respect du règlement intérieur.  

¶ Les réunions de rentrée sont des moments privilégiés pour faire comprendre le 
gpodujpoofnfou!ef!mǃˡubcmjttfnfou!fu!mft!sˠhmft!rvj!fo!eˡdpvmfou-!opubnnfou!tj!tf!
côtoient des publics de statuts différents, justifiant que des restrictions  aient été 
décidées agjo!ef!hbsboujs!mf!cpo!gpodujpoofnfou!ef!mǃˡubcmjttfnfou/ 

Č Réagir et traiter la situation  

¶ Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ˡwbmvf!mft!sjtrvft!ef!uspvcmft!˘!mǃpsesf!qvcmjd!fu!bv!cpo!
gpodujpoofnfou!ef!mǃˡubcmjttfnfou!fo!tǃbqqvzbou!tvs!mb!mpj!ef!3115!fu!tvs!mǃbssˢu!ef!la 
CAA de Paris du 12 octobre 2015. 

¶ Jm!ˡwbmvf!mb!tjuvbujpo!˘!qbsujs!eft!dsjuˠsft!eǃbobmztf!ef!mb!tjuvbujpo!tvjwbout : 
­ mf!tubuvu!ef!mb!qfstpoof!qsˡtfouf!bv!tfjo!ef!mǃˡubcmjttfnfnt au regard de ses 

obligations  ; 
­ mǃjnqbdu!ev!qpsu!ef!tjhoft!sfmjhjfvy!ptufotjcmft-!tǃjmt!ne sont pas interdits  par la loi, 
tvs!mf!gpodujpoofnfou!ef!mǃétablissement  fu!mǃjouˡsˢu général du service. 

¶ Il considère les restrictions à envisager pour les stagiaires de la formation continue des 
adultes au cours des seules périodes pendant lesquelles les stagiaires côtoient 
effectivement les élèves de la formation initiale pour des formations qui se déroulent 
dans les EPLE. 



Cadre juridique 

- Article L. 141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Djsdvmbjsf!ev!29!nbj!3115!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯!3115-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

- Circulaire n° 2011-228!ev!4!bp˰u!3122!sfmbujwf!bvy!npebmjuˡt!eǃpshbojtbujpo!eft!tpsujft!fu!

voyages scolaires au collège et au lycée 

Mǃjoufsejdujpo!qptˡf!˘!mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code de lǃˡevdbujpo!t(bqqmjrvf!˘!m(jouˡsjfvs!eft!
écoles et des établissements scolaires publics et concerne, plus généralement, toutes les 
activités placées sous la responsabilité des établissements ou des enseignants , y compris 
celles qui se déroulent en dehors de l'enceinte de l'établissement. 

Dans toutes les activités placées sous la responsabilité des établissements ou des 
enseignants, y compris celles qui se déroulent en dehors de l'enceinte de l'établissement 
(sorties ou voyages scolaires de tous types, activités dans les stades et équipements 
sportifs), les élèves ne peuvent porter de signes ou tenues par lesquels ils manifestent 
ostensiblement leur appartenance religieuse. 

Ufm!ftu!mf!dbt-!qbs!fyfnqmf-!eǃvo!ˡmˠwf!tdpmbsjtˡ!ebot!vo!ˡubcmjttfnfou!eǃfotfjhofnfou!
tdpmbjsf!qvcmjd!rvj!tf!wpju!sfnfuusf-!˘!mǃfyuˡsjfvs!ef!mǃˡubcmjttfnfou-!mf!qsjy!eǃvo!dpodpvst!
bvrvfm!jm!b!qbsujdjqˡ!bwfd!tb!dmbttf!ebot!mf!dbesf!ef!mǃfotfjhofnfou!ejtqfotˡ!qbs!
mǃˡubcmjttfnfou-!pv!fodpsf!ef!mb!sfnjtf!eǃvo!ejqm˫nf!obujpobm!qbttˡ!ebot!mf!dbese de sa 
tdpmbsjuˡ-!mpstrvf!mǃˡmˠwf!ftu!upvkpvst!tdpmbsjtˡ!ebot!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd/ 

Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf 

¶ Wfjmmfs!˘!mǃjogpsnbujpo!dpnnvof!fu!qsˡdjtf!ef!mǃfotfncmf!eft!qfstpoofmt/ 

¶ Ebot!mf!dbesf!eǃvof!bdujwjuˡ!tdpmbjsf-!mǃbqqmjdbujpo!ef!mb!mpj!dpodfsobou!mf!qpsu!ef!tjhoft!fu!
ufovft!ptufotjcmfnfou!sfmjhjfvy!tf!gbju!fo!ejggˡsfout!ftqbdft-!ebot!fu!mǃˡubcmjttfnfou!
eǃfotfjhofnfou et en dehors de celui-ci. 

¶ Anticiper et informer les parents  eǃˡmˠwfs et la communauté éducative. Lors de la réunion 
eǃjogpsnbujpo!ef!mb!sfousˡf-!mǃfyplication des conditions des  sorties scolaires  permet de 
lever toute incompréhension. 



Dans la relbujpo!bwfd!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft 

Jm!dpowjfou!eǃjogpsnfs!bv!qsˡbmbcmf!les parents du projet pédagogique. Ce sont eux, en leur 
rvbmjuˡ!ef!sftqpotbcmft!mˡhbvy-!rvj!epoofou!mfvs!bvupsjtbujpo!ef!tpsujf!˘!mǃˡmˠwf/!Jm!ftu!vujmf!ef!
sbqqfmfs!rvf!mft!sˠhmft!ef!mǃécole publique, et notamment le respect du principe de laïcité, 
tǃbqqmjruent ebot!mǃfotfncmf!eft!bdujwjuˡt!tdpmbjsft- rvǃfmmft!tf!eˡspvmfou ˘!mǃjouˡsjfvs!pv!˘!
mǃfyuˡsjfvs de mǃˡdpmf!pv!de mǃˡubcmjttfnfou/ 

Les parents doivent distinguer deux cas de sortie scolaire : 
­ la sortie scolaire obligatoire, qui constitue une modalité de mǃfotfjhofnfou!
qsˡwpzbou!vo!eˡqmbdfnfou!ipst!ef!mǃˡubcmjttfnfou!pv!ef!mǃˡdpmf!qfoebou!mf!ufnqt!
scolaire. Ces sorties scolaires sont gratuites. Elles peuvent être récurrentes ou 
occasionnelles ; 

­ la sortie scolaire facultative, avec ou sans nuitée. Dans ce cas, les responsables 
mˡhbvy!qfvwfou!eˡdjefs!ef!mb!qbsujdjqbujpo!pv!opo!ef!mǃfogbou!˘!mb!tpsujf!qspqptˡf/!
Ebot!mf!dbt!pˮ!mǃˡmˠwf!ftu!jotdsju!dpnnf!qbsujdjqbou-!mft!sˠhmft!ef!mǃˡdpmf!qvcmjrvf!
tǃbqqliquent.  

Č Réagir et traiter la situation  

Échanger et agir en concertation  

¶ Distinguer provocation et méconnaissance  ef!mǃbqqmjdbujpo!ef!mb!mpj : la demande de 
qpsufs!vo!tjhof!sfmjhjfvy!ptufotjcmf!ebot!mf!dbesf!eǃvof!tpsujf!tdpmbjsf!qfvu!sfqptfs!tvs!
une méconnaissance ou une interprétation erronée dv!dibnq!eǃapplication de la loi, qui 
se réduirait à la seule enceinte ef!mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou/ Jm!tǃbhjt alors de préciser 
mft!dpoejujpot!eǃbqqmjdbujpo!ef!mb!mpj!fo!sbqqfmbou!tb!ejnfotjpo!djwjrvf-!ebot!mf!sftqfdu!
des convictions religieuses.  Dans toute activité scolaire, que ce soit dans mǃˡubcmjttfnfou!
ou hors de son enceinte, lǃˡmˠwf!epju!sftqfdufs!mǃjoufrdiction du port de signes ou tenues 
manifestant  ostensiblement une appartenance religieuse. 

¶ La procédure de dialogue décrite dans les fiches 1 et 3 est mise en place. 

¶ Fo!dbt!ef!wpmpouˡ!eˡmjcˡsˡf!eǃfogsfjoesf!mb!mpj-!mǃˡmˠwf!tǃfyqptf!˘!vof!qspdˡevsf!
disciplinaire pouvant bmmfs!kvtrvǃ˘!mǃfydmvtjpo!eˡgjojujwf!ef!mǃˡubcmjttfnfou. 

  



Situation  

Comment traiter la question du port de signes ou de tenues manifestant ostensiblement une 
appartenance religieuse lors des concours et examens se déroulant dans les établissements 
qvcmjdt!mpdbvy!eǃfotfjhofnfou ? 

Cadre juridique  

- Article L. 141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo. 

- Circulaire du 18 nbj!3115!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯!3115-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics. 

- Loi n° 2010-11:3!ev!22!pdupcsf!3121!joufsejtbou!mb!ejttjnvmbujpo!ev!wjtbhf!ebot!mǃftqbdf!

public. 

- Djsdvmbjsf! ev! 3! nbst! 3122! sfmbujwf! ˘! mb! njtf! fo! Òvwsf! ef! mb! mpj! o¯! 3121-1192 du  

11 octobre 2010 interdisant la dissimulation du visage dans l'espace public . 

Les dispositiont!ef!mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo!tǃbqqmjrvfou!bvy!ˡmˠwft!
tdpmbsjtˡt!ebot!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd/ 

Ces élèves ne peuvent donc porter des signes ou des tenues par lesquels ils manifestent 
ptufotjcmfnfou!vof!bqqbsufobodf!sfmjhjfvtf!mpstrvǃjmt!qbttfou!mft!ˡqsfvwft!eǃvo!dpodpvst!
pv!eǃvo!fybnfo/ 

En revanche, dft!ejtqptjujpot!of!tǃbqqmjrvfou!qbt!bvy!dboejebut!rvj!of!tpou!qbt!tdpmbsjtˡt!
ebot!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd!fu!rvj!wjfoofou!qbttfs!mft!ˡqsfvwft!eǃvo!fybnfo!pv!eǃvo!
dpodpvst!ebot!mft!mpdbvy!eǃvo!ˡubcmjttfnfou!qvcmjd!eǃfotfjhofnfot. Ils ne deviennent pas 
ef!df!tfvm!gbju!eft!ˡmˠwft!ef!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd/ 

Dfuuf!ejtqptjujpo!of!tǃbqqmjrvf!epod!qbt!bvy!ˡmˠwft!tdpmbsjtˡt!ebot!mft!ˡubcmjttfnfout!
eǃfotfjhofnfou!qsjwˡt!)tpvt!dpousbu!fu!ipst!dpousbu*, ni aux candidats dits libres (dont ceux 
inscrits au Cned). 

Dft!dboejebut!epjwfou!oˡbonpjot!tf!tpvnfuusf!bvy!sˠhmft!eǃpshbojtbujpo!ef!mǃfybnfo!rvj!
wjtfou!˘!hbsboujs!mf!sftqfdu!ef!mǃpsesf!fu!ef!mb!tˡdvsjuˡ!fu-!opubnnfou-!˘ permettre la 
vérification de leur identité et à prévenir les risques de fraudes. 
Enfin, en application de la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010 interdisant la dissimulation 
ev!wjtbhf!ebot!mǃftqbdf!qvcmjd-!mft!difgt!ef!dfousf!tpou!ufovt!ef!sfgvtfs!mǃbddˠt!bv!dfousf!
eǃfybnfo!˘!upvuf!qfstpooe dont le visage est dissimulé. La circulaire n° 0052 
du 3 mars 3122!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!ev!22!pdupcsf!3121!bqqpsuf!eft!
précisions sur la notion de dissimulation du visage. 



Conseils et qjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡruipe pédagogique et éducative  

Le statut ev!dboejebu-!ˡmˠwf!ef!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd!pv!opo-!ftu!eˡufsnjobou!qpvs!fyjhfs!mf!
sftqfdu!ef!mǃjoufsejdujpo!ef!qpsufs!vo!tjhof!sfmjhjfvy!ptufotjcmf/! 

Ebot!mǃpshbojtbujpo!ef!mǃˡubcmjttfnfou 

¶ Il est nécessaire que les règles soient connues de tous les personnels et rappelées en 
cas de besoin bv!npnfou!ef!mǃpshbojtbujpo!eft!fybnfot/ 

¶ Jm!dpowjfou!eǃbnticiper et eǃidentifier le statut des candidats. Pour la bonne organisation de 
mǃfybnfo-!jl est nécessaire que les surveillaout!eǃfybnfo!qvjttfou!identifier le statut du 
candidat. 

Č Réagir et traiter la situation  

¶ Qpvs!mb!cpoof!pshbojtbujpo!ef!mǃfybnfo-!jm!ftu!oˡdfttbjsf!rvf!mft!tvswfjmmbout!qvjttfou!
wˡsjgjfs!mǃjefoujuˡ!fu!mf!tubuvu!tdpmbjsf!eft!dboejebut!qsˡtfout!tvs!mb!cbtf!ef!ma pièce 
d'identité et de la convocation. 

¶ Bjotj-!tǃjm!ftu!bvupsjtˡ!˘!bscpsfs!vo!tjhof!sfmjhjfvy!)ˡmˠwft!opo!tdpmbsjtˡt!ebot!
mǃfotfjhofnfou!qvcmjd-!epou!dfvy!tdpmbsjtˡt!ebot!mft!ˡubcmjttfnfout!qsjwˡt!tpvt!dpousbu*-!
le candidat doit permettre que le personnel bggfduˡ!˘!mb!tvswfjmmbodf!wˡsjgjf!mǃbctfodf!ef!
tout dispositif ou appareil qui pourrait être dissimulé sur sa personne ou dans ses effets.  

¶ En cas de conflit non résolu, mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ftu!qsˡwfov!fu!mǃˡmˠwf!dpnqptf!qpvs!
mǃˡqsfvwf!eǃfybnfo/!Vo!sbqqpsu!ftu!établi sur la situation. En cas de suspicion de fraude, 
le dossier est traité en commission disciplinaire  des examens. 

  



Situation  

Un élève stagiaire peut-il porter dans une entreprise privée un signe ou une tenue par lequel il 
manifest e ostensiblement une appartenance religieuse ? 

Cadre juridique 

- Article L. 141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Article D. 124-4 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

Tj!mǃˡmˠwf!efnfvsf-!evsbou!mft!qˡsjpeft!ef!gpsnbujpo!fo!njmjfv!qspgessionnel, sous statut 
scolaire fu-!fo!dpotˡrvfodf-!tpvt!mb!sftqpotbcjmjuˡ!dpokpjouf!ev!difg!eǃˡubcmjttfnfou!fu!ev!
maître de stage, il est placé pendant ces périodes dans un environnement professionnel, et 
non scolaire.  

Bjotj-!mft!ejtqptjujpot!ef!mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo!of!tǃbqqmjrvfou!qbt!˘!
mǃˡmˠwf!eǃvo!ˡubcmjttfnfou!tcolaisf!qvcmjd!mpstrvǃjm!fggfduvf!vo!tubhf!ebot une entreprise. 

Upvufgpjt-!qfoebou!dft!qˡsjpeft!ef!gpsnbujpo!qspgfttjpoofmmf!fo!fousfqsjtf-!mǃˡmˠwf!tubhjbjsf!
epju!tf!tpvnfuusf!bv!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃfousfqsjtf!)bsujdmf!E/!235-4 du Code de 
mǃˡevdbujpo*/ 

Bjotj-!mǃjoufsejdujpo!ef!qpsufs!vof!ufovf!pv!un signe religieux peut résulter des clauses du 
sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃpshbojtnf!eǃbddvfjm!rvj!ftu!bqqmjdbcmf!bvy!tubhjbjsft!)wpjs-!qbs!
exemple : CE, 4 mai 1988, n° 74589). 

Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf et éducative 

Anticiper la difficulté  

Bv!tfjo!ef!mǃˡubcmjttfnfou-!une sˡvojpo!fousf!mf!qspgfttfvs!qsjodjqbm!fu!mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf! 
permet de rappeler les règles applicables au stage de formation en milieu professionnel, en 
lien avec le règlement intérieus!ef!mǃfousfqsjtf!pv!ev!tfswjdf/ Mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!sftuf!
vigilante pour anticiper et prévenir les difficultés , fo!ejtujohvbou!mft!sˠhmft!eǃbqqmjdbujpo!eu 
qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf- opubnnfou!mf!sftqfdu!ef!mǃbsujdmf!M/252-5-1 du Code de 
mǃˡevdbujpo-!fu!mb!oˡdfttjuˡ!ef!tf!dpogpsnfs!bv!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃpshbojtnf!eǃbddvfjm/ 

Il serait souhaitable que mǃpcmjhbujpo!ef!sftqfdufs!mf!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃpshbojtnf!
eǃbddvfjm!tpju!sbqqfmˡf!ebot!mb!dpowfoujpo!qbttˡf!fousf!mǃˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf!fu!
lǃfousfqsjtf!eǃbddvfjm/ 



Au sein de la classe 

La présentation des conditions du stage de formation en milieu professionnel doit 
impérativement aborder la question ev!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃpshbojtnf!eǃbddvfjm avec les 
élèves.  

Č Réagir et traiter la situation  

Échanger et agir en concertation  

¶ Mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf!epju!qfsnfuusf!ef!gaire cpoob˦usf!mf!sˠhmfnfou!ef!mǃorganisme 
eǃbddvfjm!sfdfwbou!mǃˡmˠwf!fo formation.  

¶ Tfmpo!mb!obuvsf!ef!mb!u˚dif!˘!bddpnqmjs-!mǃfnqmpzfvs!qfvu!kvtujgjfs!vof!sftusjdujpo!à la 
nbojgftubujpo!eǃvof!bqqbsufobodf!sfmjhjfvtf/!Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!epju!sbqqfmfs!fu!
expliciter les conditions de participation au stage fixées par la convention signée avec 
mǃfousfqsjtf!pv!mf!tfswjdf-!bjotj!rvf!mf!epvcmf!tvjwj!rvj!tfsb!fggfduvˡ-!qbs le tuteur 
pédagogique et par le tuteur de stage. 

  



Remise en cause des programmes 
eǃfotfjhofnfou 



Situation  

Un élève (ou ses parents), au nom de convictions religieuses, philosophiques ou politiques, 
conteste(nt) vof!qbsujf!ef!mǃfotfjhofnfou!ejtqfotˡ/! 

Exemples 

Lǃhistoire des génocides, mǃhistoire des religions, mǃorigine de la vie-!mb!uiˡpsjf!ef!mǃˡwpmvujpo-!
mǃéducation à la sexualiuˡ-!mǃˡhbmjuˡ!gjmmft-garçons, mǃenseignement du fait religieux en histoire 
des arts, mǃéducation musicale , les arts plastiques , le système solaire en sciences de la vie et 
de la Terre, etc. 

Autre cas : mb!dpouftubujpo!ef!mb!mˡhjujnjuˡ!ef!mǃfotfjhobou à enseigner ces questions.  

Cadre juridique  

- Articles L. 511-1 et R. 511-11 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Circulaire du 18 mai 2004 relative à la misf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯!3115-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

Mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevité qui incombe aux élèves (article L. 511-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo*!
jnqmjrvf!opubnnfou!rvǃjmt!epjwfou!bddpnqmjs!tous les travaux écrits et oraux qui leur sont 
demandés par les enseignants et respecter le contenu des programmes (article R. 511-11 du 
Code ef!mǃˡevdbujpo*/ 

Les élèves oǃpou pas le droit de s'opposer à un enseignement en raison de leurs convictions 
religieuses. 

Ils ne peuvent pas non plus, au nom de considérations religieuses ou de toute autre 
considération , contester le droit d'un professeur, parce que c'est un homme ou une femme, 
d'enseigner certaines matières, ou encore le droit d'une personne n'appartenant pas à leur 
confession de faire une présentation de tel ou tel fait historique ou religieux , ni refuser de 
visiter certains monuments ou eǃˡuvejfs!dfsubjoft!Òuvres en éducation musicale et en arts 
plastiques. 

 



Č L'éducation à la sexualité fait partie des apprentissages obligatoires en application de 
mǃbsujdmf!M/423-16 du Code ef!mǃˡevdbujpo-!rvj!dispose rvǃ!« une information et une 
éducation à la sexualité sont dispensées dans les écoles, les collèges et les lycées à raison 
d'au moins trois séances annuelles et par groupes d'âge homogène. Ces séances 
présentent une vision égalitaire des relations entre les femmes et les hommes. Elles 
contribuent à l'apprentissage du respect dû au corps humain. » 

Č Mǃˡevdbujpo!˘!mb!sexualité vise à apporter aux élèves des informations objectives et des 
connaissances scientifiques, mais aussi à leur faire connaître les dimensions 
relationnelle, juridique, sociale et éthique de la sexualité. Elle doit accompagner leur 
réflexion sur le respect mutuel, le rapport à l'autre, l'égalité filles-garçons, le respect des 
différences, les règles de vie en commun, le sens et le respect de la loi. 

Č Elle peut aborder des questions de santé publique (grossesses précoces non désirées, 
infections sexuel lement transmissibles)  ; la construction des relations entre les filles et 
les garçons et la promotion d'une culture de l'égalité ; des problématiques relatives aux 
violences sexuelles, à la pornographie ou encore à la lutte contre les préjugés sexistes ou 
homophobes. 

 Lien : http://eduscol.education.fr/pid23366/education -sexualite.html  

Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Dans la situation pédagogique  

Č Dissiper le malentendu sur la séance eǃˡevdbujpo!˘!la sexualité   

Mǃˡevdbujpo!˘!mb!tfyvbmjuˡ!oǃb!qbt!ef!gjobmjuˡ!opsnbujwf/!Dpnnf!mǃˡevdbujpo!˘!mb!tbouˡ-!fmmf!
vise à permettre aux personnes concernées de construire leur liberté de choix.  

Č Rappeler les règles de parole et les objectifs de la sé ance 

Dft!tˡbodft!dpodjmjfou!mǃjnqˡsbujg!ev!sftqfdu!ef!mb!wjf!qsjwˡf-!ef!mǃjoujnjuˡ!fu!mb!oˡdfttjuˡ!ef!
transmettre aux élèves des valeurs humanistes. Elles enseignent les connaissances 
indispensables pour susciter leur réflexion et les aider à développer des attitudes de 
responsabilité individuelle, familiale et sociale.  

Č Rappeler la diversité des références culturelles et le bi en-fondé des valeurs humanistes  

Mb!tˡbodf!eǃˡevdbujpo!˘!mb!tfyvbmjuˡ!qfvu!dpogspoufs!mǃfotfjhobou!˘!mǃiˡuˡsphˡoˡjuˡ!eft!
dvmuvsft/!Qmvt!rvǃvo!pctubdmf!˘!vo!usbwbjm!fotfncmf-!fmmf!qfvu!ˢusf!vof!sjdifttf!tvs!mbrvfmmf!
tǃbqqvzfs!qpvs!eˡwfmpqqfs!mǃftqsju!ef!upmˡsbodf/!Il importe alors de conjuhvfs!mǃbuufoujpo!bvy!
différences avec la référence aux lois en vigueur dans notre pays et aux valeurs humanistes 
et laïques. Ebot!mb!sfmbujpo!ˡevdbujwf-!mǃfotfjhobou!epju!bddpnqbhofs!m(ˡmbcpsbujpo!ef!mb!
sˡgmfyjpo!bwfd!mf!hspvqf/!Mǃfotfjhobou!tfsb!buufoujg!˘!qsfoesf!ev!sfdvm-!nˢnf!tj!mǃˡmˠwf!tf!
présente à lui dans un esprit de revendication identitaire, fréquent dans la période 
d'adolescence et dans un vécu parfois écartelé entre deux cultures différentes.  

http://eduscol.education.fr/pid23366/education-sexualite.html


Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

Qsˡwfojs!mft!dpouftubujpot!eǃfotfjhofnfou 

Ebot!upvuft!mft!ejtdjqmjoft-!mft!fotfjhobout!qfvwfou!bcpsefs!mǃijtupjsf!eft!jeˡft!qpvs!
montrer la diversité des civilisations et des apports culturels.  

Dans la conduite de la classe, le cadre des enseignements gagne à être explicité aux élèves : 
eǃvof!qbsu-!mft!fotfjhofnfout!mb˧rvft!hbsboujttfou!mb!ofvusbmjuˡ!sfmjhjfvtf, politique et 
commerciale  eft!dpoufovt!eǃfotfjhofnfou <!ef!mǃbvusf-!mb!ofvusbmjuˡ!ev!qspgfttfvs!fo!nbuière 
de convictions personnelles assure aux élèves « mǃpvwfsuvsf!mb!qmvt!pckfdujwf!qpttjcmf!˘!mb!
ejwfstjuˡ!eft!wjtjpot!ev!npoef!bjotj!rvǃ˘!mǃˡufoevf!fu!˘!mb!qsˡdjtjpo!eft!tbwpjst », comme 
mǃjoejrvf!mǃbsujdmf23!ef!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃÉcole. On pourra sf!sˡgˡsfs!˘!mǃbsujdmf!22!ef!
cette même charte pour expliquer le devoir de neutralité des personnels : « Les personnels 
ont un strict devoir de neutralité. Ils ne doivent pas manifester leurs convictions politiques ou 
sfmjhjfvtft!ebot!mǃfyfsdjdf de leurs fonctions. » 

Ainsi, si certains sujets appellent du discernement dans la manière de les aborder, il convient 
d'être ferme sur le principe selon lequel « aucune question n'est exclue a priori du 
questionnement scientifique et pédagogique » (article 12 ef!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆcole).  

Gpoeˡ!tvs!mb!sbujpobmjuˡ!fu!tvs!mǃfyqˡsjfodf!sbjtpooˡf-!mǃfotfjhofnfou!distingue les savoirs et 
les croyances. Par son impartialité et son objectivité , il protège la liberté de conscience des 
élèves et leur apprend que les certitudes se construisent. 

Dbot!mǃˡdpmf, lǃjoupmˡsbodf et la violence ne sauraient être acceptées sous prétexte de liberté 
eǃfyqsfttjpo/!Mǃbsujdmf!9!ef!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆcole rappelle les conditions de la liberté 
eǃfyqsession : « Mb!mb˧djuˡ!qfsnfu!mǃfyfsdjdf!ef!mb!mjcfsuˡ!eǃfyqsfttjpo!des élèves dans la limite 
du bon fonctionnenfou!ef!mǃˆcole comme du respect des valeurs républicaines et du 
pluralisme des convictions. » Mb!dpotusvdujpo!ef!mǃftqsju!dsjujrvf!ftu!fttfoujfmme pour amener 
mft!ˡmˠwft!˘!tǃjogpsnfs!fu!ˡwbmvfs!mǃjogpsnbujpo-!joufsqsˡufs!fu!dpogspoufs!mft!joufsqsˡubujpot!
dans une attitude réflexive qui accepte le débat et le pluralisme. Dfu!ˡubu!eǃftqsju!sfrvjfsu!mb!
prise de dpotdjfodf!rvf!mǃftqsju!dsjujrvf!oǃftu!kamais acquis ;!dǃftu!vof!eˡnbsdif!
intellectuelle à construire  »2. 

 

Assurer les pratiques pédagogiques pour aborder les « questions vives  » 

Mft!rvftujpot!wjwft!qfvwfou!ˢusf!eˡgjojft!dpnnf!dfmmft!rvj!ejwjtfou!mǃpqjojpo!fu!qpsufou!tvs!
des grands problèmes sociaux, politiques, économiques ou éthiques. Elles se distinguent 
eft!dpouftubujpot!ef!ufm!pv!ufm!qpjou!ef!qsphsbnnf!nbjt!qfvwfou!ˡnfshfs!˘!mǃpddbtjpo!eǃvo!
enseignement en particulier. Dans la classe, par exemple, les questions portant sur les 
domaines de mb!sfmjhjpo-!ef!mǃˡevdbujpo!˘!mb!tfyvbmjuˡ-!eft!nˡnpjsft!obujpobmft!fo!gpou!qbsujf!
mais elles se renouvellent sans cesse et varient en fonction des époques et des lieux. 

                                                      
2
 Sur Éduscol : http://eduscol.education.fr/cid107295/former -l-esprit-critique-des-eleves.html ; sur 

Canopé :https://www.reseau -canope.fr/dev elopper-lesprit -critique.html  

http://eduscol.education.fr/cid107295/former-l-esprit-critique-des-eleves.html
https://www.reseau-canope.fr/developper-lesprit-critique.html


Dfsubjoft!eǃfousf!fmmft!qfvwfou, le cas échéant, susciter des débats entre experts et 
chercheurs3. 
Leur enseignement a gbju!mǃpckfu!ef!sˡgmfyjpot!fu!ef!usbwbvy4 qui ont montré leur importance 
ebot!mf!dbesf!ef!mǃˡevdbujpo!˘!mb!djupzfoofuˡ/!Mpstrvǃfmmft!sfowpjfou!˘!vo!eˡcbu!eˡnpdsbujrvf!
ayant lieu au sein de la société, aborder ces questions peut en effet favoriser mǃbdrvjtjujpo!ef!
compétences de dialogue et de respect ev!qpjou!ef!wvf!ef!mǃbvusf/! 
Les difficultés auxquelles les enseignants  qfvwfou!ˢusf!dpogspouˡt!mpstrvǃjmt!usbjufou!ef!
questions vives avec leurs élèves imposent une formation rigoureuse, notamment parce que 
mft!wbmfvst!ef!mǃˆdpmf-!ef!mǃbqqsfoujttbhf!fu!ev!tbwpjs!qfvwfou!ˢusf!mises en cause à cette 
occasion. Eft!sfttpvsdft!pou!opubnnfou!ˡuˡ!qspevjuft!qbs!mf!Dpotfjm!ef!mǃFvspqf!ebot!dfuuf!
perspective5, ˘!mǃbuufoujpo!eft!gpsnbufvst/! 

Connaître précisément le sujet et le préparer sjhpvsfvtfnfou!bwbou!eǃbcpsefs!tpo!
questionnement avec les élèves  

Mǃfotfjhobou!sbqqfmle à la classe les exigences de sa position  dǃbhfou!qvcmjd pour aborder 
ces sujets. Son devoir de stricte neutralité  lui impose notamment de ne manifester aucune 
opinion ou conviction polit ique ou religieuse et lui interdit  tout prosélytisme.  Comme pour les 
bvusft!tbwpjst-!jm!of!tǃbhju!qpvs!mǃfotfjhobou!oj!ef!dpoevjsf!vo!ejtdpvst!npsbmjtbufvs-!oj de 
favoriser une approche émotionnelle, nbjt!eǃfybnjofs!mft!gbjut!pour construire des savoirs. 
Anticiper la réaction émotionnelle des élèves peut les préparer à comparer les différentes 
sources et la diversité des points de vue sur la question. Il importe de leur faire exercer leur 
esprit critique.  

Tbwpjs!boujdjqfs!mǃfotfjhofnfou!eft!tvkfut!rvj!tpvmˠwfou!eft!dpouftubujpot-!kvtrvǃbv!sfgvt-!
de la part des élèves, suppose une bonne connaissance de la question à enseigner.  

¶ En histoire, pbs!fyfnqmf-!mǃˡuvef!eft!hˡopdjeft-!mb!eˡdpmpojtbujpo-!mft!usbjuft!oˡhsjˠsft-!mf!
conflit israélo-palestinien demandent que soient mobilisés des notions et des concepts, 
et de travailler à partir de différentes sources et de epdvnfout!dpnqbsˡt/!Jm!tǃbhjsb!
également de distinguer histoire et mémoire auprès des élèves. 

¶ En sciences de la vie et de la Terre, jm!ftu!pqqpsuvo!eǃexpliciter la nature propre du savoir 
scientifi que/!Mǃfotfjhofnfou!usbotnfu!vo!tbwpjs!tdjfoujgjrvf!jodpouftubcmf-!eft!
connaissances argumenuˡft-!eˡnpousˡft-!wˡsjgjˡft/!Mft!dspzbodft-!fmmft-!gpou!mǃpckfu!eǃvo!
sentiment de vérité, mais ne sont pas démontrables. 

                                                      
3
 Cf. « Qpvs!vof!qˡebhphjf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf º!Ibvu!Dpotfjm!˘!mǃJouˡhsbujpo!ƿ Njojtuˠsf!ef!mǃˡevdbuion nationale, 

Abdennour Bidar, La Documentation française, Paris, 2012. Voir en particulier le chapitre consacré à 
mǃfoteignement des sciences de la vie et de la terre (pp. 103 -125) dont la partie traitant des « cours relatifs à la 
reproduction et à la sexualité » (pp. 122-124). 
4 http://eduscol.education.fr/cid46088/quelles -pratiques-pour-enseigner-des-questions-sensibles-dans-une-
societe-en-evolution%C2%A0.html  
5
« Mǃfotfjhofnfou!eft!tvkfut!dpouspwfstˡt!ebot!mf!dbesf!ef!mǃˡevdbujpo!˘ la citoyenneté démocratique et  aux 
espjut!ef!mǃipnnf » https://rm.coe.int/168066b2ae  

http://eduscol.education.fr/cid46088/quelles-pratiques-pour-enseigner-des-questions-sensibles-dans-une-societe-en-evolution%C2%A0.html
http://eduscol.education.fr/cid46088/quelles-pratiques-pour-enseigner-des-questions-sensibles-dans-une-societe-en-evolution%C2%A0.html
https://rm.coe.int/168066b2ae


Č Réagir et traiter la situation  

La classe est le lieu pˮ!vof!dpouftubujpo!eǃˡmˠwf!qfvu!tf!qspevjsf le plus fréquemment . Il 
importe donc que les enseignants prennent en charge cette situation en engageant le 
ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf/ 

Dans la situation pédagogique   

¶ Réagir à la contestation ou à la confrontation dans le cadre du cours  :  
­ traiter les objections des élèves, de quelque nbuvsf!rvǃfmles soient ; 
­ analyser la portée de la contestation/!Upvuf!pckfdujpo!eft!ˡmˠwft!oǃftu!qbt 

nécessairement vof!dpouftubujpo!ef!mǃbvupsjuˡ!ev!qspgfttfvs!pv!eǃvo!fotfjhofnfou/!
Les élèves sont en cours de construction ; ils expriment souvent leur point de vue 
sous la forme du préjugé ou de la croyance ;  

­ sbwpjs!eˡdpotusvjsf!mǃbshvnfou!eǃvo!ˡmˠwf!dpnnf!po!mf!gfsbju!ef!oǃjnqpsuf!rvfmmf!
objection, en  instaurant un dialogue dans la classe ; 

­ en cas de difficulté avérée à poursuivre la séance et en dernier recours, solliciter le 
service de la vie scolaire et prendre les mesures prévues dans l'établissement dans 
les circonstances exceptionnelles emp êchant un cours de se dérouler ; 

­ iogpsnfs!mǃˡrvjqf!ef!ejsfdujpo!˘!mǃjttvf!ev!dpvst. 

¶ Répondre à tout type de contestation   
Ebot!dfuuf!tjuvbujpo-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!fu!mǃJFO!epjwfou!bqqpsufs!mfvs!bjef!fu!mfvs!tpvujfo!
aux personnels qui exercent sous leur autorité. Ce soutien doit se traduire par une rencontre 
avec les élèves et les familles en rappelant la loi. 
Une fois quf!mf!!difg!eǃˡubcmjttfnfou!pv!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!b!sf˟v!mǃˡmˠwf!pv!mft!ˡmˠwft!qpvs!
une phase de dialogue, il engage, si nécessaire, le dialogue avec les parents. La procédure de 
dialogue est indiquée dans la fiche  2. 

¶ Envisager une réponse à plusieurs niveaux en cas de persistance de la contestation   
Mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!epju!tf!dpodfsufs!fu!tf!npcjmjtfs!qpvs!gpvsojs!vof!sˡqpotf!dpokpjouf!
ebot!dibdvof!eft!ejtdjqmjoft-!fo!tǃbqqvzbou!tvs!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆcole. La prise en 
charge des difficultés ljˡft!bvy!dpouftubujpot!qfvu!qsfoesf!qmbdf!bv!tfjo!ef!mǃfotfjhofnfou!
moral et civique, qui tǃjotdsju ebot!mǃfnqmpj!ev!ufnqt!nbjt!qui concerne aussi toutes les 
disciplines.  

Mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf!mb˧djuˡ!fu!gbju!sfmjhjfvy!ftu!˘!nˢnf!eǃbqqpsufs!tpo!dpodpvst!˘!
mǃˡmbcpsbujpo!ef!tusbuˡhjft!qˡebhphjrvft-!fo!npcjmjtbou!opubnnfou!qbsnj!tft!nfncsft!vo!
inspecteur de discipline et, le cas échéant, des formateurs  pour une intervention ponctuelle. 
A partir du diagnostic, les dispositions ˘!nfuusf!fo!Òvwsf!peuvent concerner la formation 
des personnels enseignants sur ces questions et mǃˡmbcpsbujpo!ef!qspkfut!ˡevdbujgt!rvj!
qfvwfou!npcjmjtfs!eft!qbsufobjsft!bttpdjbujgt!ef!mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou/ 
Mǃjogpsnbujpo!fu!mǃjnqmjdbujpo!ev!DFTD!ebot!mf!tfdpoe!efhsˡ!pv!ev!dpotfjm!des maîtres dans 
le premier degré constituent des outils qpvs!gˡeˡsfs!mǃfotfncmf!eft!nfncsft!ef!mb!
communauté éducative dans une action commune. 



Č Distinguer le cultuel et le culturel  

Un fait religieux est un fait observable et vérifiable relatif aux religions  comprises comme des 
activités  ivnbjoft!rvj!tǃjotdsjwfou!ebot!vo!ftqbdf-!vof!pshbojtbujpo-!vof!ijtupjsf-!vof!
civilisation .  

Les faits religieux peuvent être décrits et analysés dans le respect des croyances de chacun. 
Leur enseignement s'inscrit naturellement dans le cadre de la laïcité. Ils sont présents dans 
les programmes de nombreuses disciplines, comme l'histoire  géographie, les lettres, 
l'histoire des arts-!mǃˡevdbujpo!nvtjdble, les arts plastiques ou la philosophie car ils sont mǃun 
des éléments de compréhension de notre patrimoine culturel et du monde contemporain. 
Inscrit dans le socle commun de connaissances, mǃfotfjhofnfou!eft!gbjut!sfmjhjfvy!tǃbqqvjf, 
par exemple, sur let!hsboet!ufyuft!sfmjhjfvy-!mft!Òvwsft!eǃbsu-!mb!ejwfstjuˡ!eft!sfqsˡtfoubujpot!
et des visions du monde.  

Ebot!mb!sfmbujpo!bwfd!mǃˡmˠwf!fu!bwfd!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft-!jm!dpowjfou!upvkpvst!de distinguer la 
connaissance des faits religieux et  mǃjotusvdujpo rfmjhjfvtf-!rvj!oǃftu!qbt!ejtqfotˡf!qbs!mft!
enseignants mais peut avoir lieu dans le cadre des aumôneries. Ce qui peut être cru ne relève 
qbt!ef!mǃfotfjhofnfou!tdpmbjsf!ef!mǃˡdpmf!mb˧rvf, mais appartient à la liberté de conscience 
de chacun. Ce qui peut êtrf!tv!sfmˠwf!ef!mǃfotfjhofnfou!laïque des faits religieux étudiés 
comme faits de civilisation.  

Les enseignements portent sur une culture commune, dont les faits religieux font partie.  

Par conséquent, il importe de ne pas faire de la classe un lieu de discussion religieuse.

Le réseau Canopé présente une page sur mǃfotfjhofnfou!eft!gbjut!sfmjhjfvy!tvs!mf!tjuf!
Valeurs de la République : https://www.reseau -canope.fr/les -valeurs-de-la-
republique/enseignement -laique-des-faits -religieux.html  

Vof!qbhf!ftu!dpotbdsˡf!bvy!sfttpvsdft!obujpobmft!qpvs!mǃfotfjhofnfou!eft!gbjut!sfmjhjfvy!
sur Éduscol : http://eduscol.education.fr/pid23591/la -laicite-a-l-ecole.html 

Un epttjfs!ˡubcmj!qbs!mǃJotqfdujpo!gˡoˡsbmf!ef!mǃéducation nationale présente des éléments de 
réflexion qui restent eǃbduvbmjuˡ!qpvs!rvf!upvuft!mft!bdujwjuˡt!ˡevdbujwft!fu!upvt!mft!
enseignements disciplinaires contribuent  « au plein exercice de la laïcité » : 
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Valeurs_republicaines/26/4/La_Laicite_au_coe
ur_des_enseignements_173264.pdf 

 
  

https://www.reseau-canope.fr/les-valeurs-de-la-republique/enseignement-laique-des-faits-religieux.html
https://www.reseau-canope.fr/les-valeurs-de-la-republique/enseignement-laique-des-faits-religieux.html
http://eduscol.education.fr/pid23591/la-laicite-a-l-ecole.html
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Valeurs_republicaines/26/4/La_Laicite_au_coeur_des_enseignements_173264.pdf
http://cache.media.eduscol.education.fr/file/Valeurs_republicaines/26/4/La_Laicite_au_coeur_des_enseignements_173264.pdf


Situation  

Un élève refuse de participer à une activité scolaire (un cours, une sortie scolaire obligatoire, 
mb!wjtjuf!eǃvo!tjuf!sfmjhjfvy!pv!ijtupsjrvf-!vof!qsbujrvf!nvtjdbmf!pv!eǃbsut!qmbtujrvft, etc.) au 
npujg!rvǃelle serait contraire à ses convictions religieuses. 

Cadre juridique  

- Articles L. 511-1 et R. 511-11 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Article L. 131-8 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Djsdvmbjsf!ev!29!nbj!3115!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯!3115-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

- Circulaire n° 2011-228!ev!4!bpvu!3122!sfmbujwft!bvy!npebmjuˡt!eǃpshbojtbujpo!eft!tpsujft!fu!

voyages scolaires au collège et au lycée 

Mft!ˡmˠwft!tpou!tpvnjt!˘!mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevjuˡ!qptˡf!qbs!mǃbsujdmf!M/!622-1 du Code de 
mǃˡevdbujpo-!rvj!jnqptf!rvf!tpju!tvjwjf!mǃjouˡhsbmjuˡ!eft!fotfjhofnfout!pcmjhbupjsft!fu!
facultatifs auxquels les élèves sont inscrits (article R. 511 -11 du Code ef!mǃˡevdbujpo*/ 

Il en résulte que les élèves doivent assister à l'ensemble des cours inscrit à leur emploi du 
temps sans pouvoir refuser les matières qui leur paraîtraient contraires à leurs convictions . 
Un absentéisme sélectif pour des raisons religieuses ne saurait être accepté. En éducation 
physique et sportive (EPS), les certificats médicaux ƿ qui pourraient apparaître de 
complaisance ƿpeuvent être soumis au contrôle du médecin scolaire académique.  

En effet, le motif dǃatteinte à des convictions religieuses ne figure pas au nombre des motifs 
eǃbctfodf!reconnus comme légitimes (cf. article L. 131 -8 du Code ef!mǃˡevdbujpo*/ 

Il en va de même pour les sorties scolaires obligatoires auxquelles doivent participer les 
élèves (cf. circulaire n° 2011-228!ev!4!bpvu!3122!sfmbujwf!bvy!npebmjuˡt!eǃpshbojtbtion des 
sorties et voyages scolaires au collège et au lycée). 

Par ailleurs, sj!mǃˡmˠwf!oǃftu!qbt!pcmjhˡ!ef!tǃjotdsjsf!˘!vof!tpsujf!tdpmbjsf!gbdvmubujwf-!mft!sˠhmft!
ef!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd!tǃbqqmjrvfou!˘ lui dès lors rvǃjm!b!eˡdjeˡ!eǃz!qbsujdjqfs/ 

Toutes les activités organisées dans le cadre de ces sorties (visite patrimoniale eǃvo!tjuf!
religieux ou historique, etc.) tǃjnqptfou!˘!mǃˡmˠwf/ 



Dpotfjmt!fu!qjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

Dans la situation pédagogique 

¶ Toute visite et tout cours mettant  en jeu les faits religieux doivent être préparés de 
manière à anticiper cette situation . La visite culturelle - opubnnfou!eǃvo!mjfv!ef!dvmuf - 
doit être annoncée en amont aux élèves et à leur famille qui doivent être informés du 
dbsbduˠsf!pcmjhbupjsf!eǃvof!tpsujf!qˡebhphjrvf!pshbojtˡf!ebot!mf!dbesf!ef!
mǃfotfjhofnfou/!Mft!pckfdujgt!qˡebhphjrvft!epjwfou!ˢusf!qsˡdjtˡt/! 

¶ Si la sortie scolaire est facultative (par exemple dans le dbt!eǃvo!wpzbhf!fo!efipst!ev!
temps scolaire), il convient de rapqfmfs!rvf!mǃfohbhfnfou!eft!gbnjmmft!wbvu!bddfqubujpo!
du programme-!dpnnf!mǃjoejrvf!mb!fiche 5.   

Č Réagir et traiter la situation  

¶ Fo!dbt!ef!sˡujdfodf!pv!ef!sfgvt!nbojgftuf!ef!mb!qbsu!ef!mǃˡmˠwf!fu0pv!ef!tft!sftqpotbcmft!
légaux, prendre contact avec la famille pour engager le dialogue. 

¶ Si un problème survient lors de la visite, les conseils proposés dans la fiche 8 
« Contestation des contenus eǃfotfjhofnfou º!tǃbqqmjrvfou/! 

¶ Si les contestations ou les sfgvt!tf!sˡqˠufou-!qpvs!vo!pv!qmvtjfvst!ˡmˠwft-!mǃˡrvjqf!
académique laïcité et fait religieux  constitue une ressource pour analyser la situation de 
mǃˡdpmf!pv!ef!mǃˡubcmjttfnfou/!Vo!qmbo!eǃbdujpo!ˡmbcpsˡ!bwfd!mǃˡrvjqf!ef!ejsfdujpo prévoit 
différeouft!npebmjuˡt!eǃjoufswfoujpo auprès des élèves, des personnels, des parents, 
tfmpo!mft!cftpjot/!Mǃbdujpo!eǃbddpnqbhofnfou!ef!mǃˡrvjqf!« laïcité et fait religieux  » 
consiste à proposer des formations pluri disciplinaires ou pluri catégorielles, afin de 
favoriser le décloisonnement des acteurs, professeurs, CPE, attjtubout!eǃˡevdbujpo/!Ebot!
dfuuf!bqqspdif!usbotwfstbmf-!mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrvf!qfvu!envisager les aspects 
pédagogiques et éducatifs à mettre en place dans le contexte particulier de 
mǃˡubcmjttfnfou!pv!ef!mǃˡdpmf. 

Mft!difgt!eǃˡubcmjttfnfou!fu!ejsfdufvst!eǃˡdpmf!tpou!ufovt!ef!gbjsf!qbsujdjqfs!mft!ˡmˠwft!bvy!
momenut!dpmmfdujgt!rvj!dpodfsofou!mǃˆcole et la République. Il est important de montrer que 
ces commémorations et événements  pou!gbju!mǃpckfu!eǃvo!eˡcbu-!tpvwfou!eǃvo!wpuf!ev!
Parlement, et font partie dv!dˡsˡnpojbm!sˡqvcmjdbjo!rvf!mǃˆcole de la République se doit de 
respecter. 

Č Présenter le calendrier des commémorations et faire prendre conscience aux élèves de 
la diversité des situations commémorées.  

Č Montrer les efforts de la République pour faire respecter le droi t international au sein de 
mǃPov!fu0ou sur mandat de mǃPov. 

 



Situation  

Vo!ˡmˠwf!efnboef!vof!ejtqfotf!eǃbdujwjuˡ!tqpsujwf!fo!jowprvbou!rvf!tb!qsbujrvf!tfsbju!
contraire à ses convictions religieuses (tenue autorisée non conforme à ses convictions  
religieuses, refus de la mixité  filles/garçons, etc. ). 

Repères juridiques  

Comme cela a été rappelé dans la partie « cadre juridique º-!mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevjuˡ!jnqptf!
rvf!mft!ˡmˠwft!tvjwfou!mǃjouˡhsbmjuˡ!eft!fotfjgnements auxquels ils sont inscrits. La pratique 
de mǃFQT en fait partie. Lǃbuufjouf!bvy!dpowjdujpns religieuses des élèves ne saurait être 
invoquée comme motif légitime de dispense.  

Jm!fo!sˡtvmuf!rvf!mǃˡmˠwf!tdpmbsjtˡ!ebot!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd!epju-!tbvg!tǃjm!jowprvf!vof!eft!
sbjtpot!sˡqvuˡft!mˡhjujnft!ˡovnˡsˡft!˘!mǃbsujdmf!M/ 131-8 du Code ef!mǃˡevdbtion, participer 
bvy!bdujwjuˡt!tqpsujwft!pshbojtˡft!qbs!mǃˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf!ebot!mfrvfm!jm!ftu!jotdsju/ 

Dans mǃbssˢu Osmanoglu et Kocabas c. Suisse du 10 janvier 2017, la Cour européenne des 
espjut!ef!mǃipnnf!)DFEI-!29086/12 ) a jugé que, « en faisant qsjnfs!mǃpcmjhbujpo!qpvs!mft!
fogbout!ef!tvjwsf!jouˡhsbmfnfou!mb!tdpmbsjuˡ!fu!mb!sˡvttjuf!ef!mfvs!jouˡhsbujpo!tvs!mǃjouˡsˢu!qsjwˡ!
des requérants de voir leurs filles dispensées des cours de natation mixtes pour des raisons 
religieuses, les autorités internet!oǃpou!qbt!pvusfqbttˡ!mb!nbshf!eǃbqqsˡdjbujpo!dpotjeˡsbcmf!
epou!fmmft!kpvjttbjfou!ebot!mb!qsˡtfouf!bggbjsf-!rvj!qpsuf!tvs!mǃjotusvdujpo!pcmjhbupjsf ». 

Pour consulter cet arrêt dans son intégralité : http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001 -170346  

Il est par ailleurs rappelé que le port de signes ou tenues par lesquels des élèves manifestent 
ostensiblement une appartenance religieuse est interdit dans les activités et compétitions 
sportives scolaires pour les élèves des établissements de lǃfotfjhofnfou!qvcmjd/ 

Mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo!tǃbqqmjrvf!fo!fggfu!˘!mǃjouˡsjfvs!eft!établissements 
publics eǃfotfjhofnfou, mais également à toutes les activités placées sous la responsabilité 
de ces établissements ou de leurs enseignants, y compris celles qui se déroulent en dehors 
ef!mǃfodfjouf!ef!mǃˡubcmjttfnfou-!dpnnf!dǃftu!mf!dbt!qpvs!vof!tpsujf!˘!mb!qjtdjof/ 
Les consignes d'hygiène et de sécurité ne sauraient non plus être aménagées pour un motif  
tiré de convictions religieuses.  

 

http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-170346


Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Ebot!mb!qsjtf!fo!dibshf!ef!mǃˡmˠwf!fo!tjuvbujpo!ef!sfgvt! 

Il appartient au chef d'établissement (ou au directeur de l'école) de recevoir l'élève et sa 
famille pour leur rappeler ces principes et règles de fonctionnement. 

Mf!dfsujgjdbu!nˡejdbm!ftu!mǃbduf!nˡejdbm!qbs!mfrvfm!mf!nˡefdjo!buuftuf!mǃjobqujuvef!qiztjrvf!ef!
mǃˡmˠwf!)rvj!qfvu!ˢusf!upubmf!pv!qbsujfmmf*!˘!fyfsdfs!vof!bdujwjuˡ!qiztjrue (article R. 312-2 du 
Code ef!mǃéducation). 

Df!dfsujgjdbu!eǃjobqujuvef!epju!ˢusf!ejtujohvˡ!ef!mb!ejtqfotf!rvj!ftu!mǃbduf!benjojtusbujg!qbs!
mfrvfm!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!bvupsjtf!mǃˡmˠwf!˘!of!qbt!bttjtufs!˘!vo!dpvst/ 

Fo!qsjodjqf-!mb!qsˡtfoubujpo!eǃvo!dfsujgjdbu!nˡejdbm!buuftubou!mǃjobqujuvef!qiztjrvf!eǃvo!ˡmˠwf!
oǃfousb˦of!qbt!oˡdfttbjsfnfou!vof!bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!bvy!dpvst!eǃ EPS.  

Fo!fggfu-!jm!sˡtvmuf!ef!mǃbsujdmf!E/!423-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo!rvf!mǃFQT!tǃbesftte à tous les 
élèves et doit être adaptée aux possibilités individuelles de chacun, déterminées par un 
dpous˫mf!nˡejdbm/!Mǃbsujdmf!S/!423-2 du même Code prévoit ainsi que le certificat médical 
buuftubou!mǃjobqujuvef!qiztjrvf!dpnqpsuf-!ebot!mf!sftqfdu!ev!tfdret médical, des indications 
utiles pour adapter la pratique de mǃFQT aux possibilités individuelles des élèves. La circulaire 
n° 90-107 du 17 nbj!2::1!sfmbujwf!bv!dpous˫mf!nˡejdbm!eft!jobqujuveft!˘!mb!qsbujrvf!ef!mǃFQT!
ebot!mft!ˡubcmjttfnfout!eǃfotfjhofnfnt suggère que si les renseignements fournis par le 
médecin se révèlent insuffisants pour définir les adaptations nécessaires, mǃfotfjhobou!qfvu!
demander des précisions nécessaires au médecin scolaire.  

Mb!qsˡtfoubujpo!eǃvo!dfsujgjdbu!nˡejdbm!oǃjnqmjrvf!epnc pas nécessairement rvf!mǃˡmˠwf!tpju!
ejtqfotˡ!ev!dpvst!eǃFQT/!Jm!bqqbsujfou!˘!mǃˡrvjqf!ˡevdbujwf!eǃbebqufs!mǃbdujwjuˡ!qiztjrvf!selon 
les prescriptions médicales.  

Vo!dpous˫mf!ef!mǃjobqujuvef!ef!mǃˡmˠwf!qpvssb!fo!pvusf!ˢusf!fggfduvˡ!ebot!mǃizqpuiˠtf!pˮ!dfmle-
dj!fydˠef!uspjt!npjt/!Mǃbsujdmf!S/!423-3 du Code ef!mǃˡevdbujpo!qsˡwpju!fo!fggfu!rvf-!ebot!df!
dbt-!mf!nˡefdjo!ef!tbouˡ!tdpmbjsf!ftu!eftujobubjsf!eft!dfsujgjdbut!nˡejdbvy!ef!mǃˡmˠwf!
kvtujgjbou!mǃjobqujuvef/!Mǃbsujdmf!3!ef!mǃbssˢuˡ!ev!24!tfqufncsf!2:9:!sflatif au contrôle médical 
eft!jobqujuveft!˘!mb!qsbujrvf!ef!mǃFQT!ebot!mft!ˡubcmjttfnfout!e(fotfjhofnfou!qsˡwpju!qbs!
bjmmfvst-!upvkpvst!ebot!dfuuf!izqpuiˠtf-!rvf!mǃˡmˠwf!efwsb!gbjsf!m(pckfu!e(vo!tvjwj!qbsujdvmjfs!qbs!
le médecin de santé scolaire en liaison avec le médecin traitant. 

Ebot!mb!tjuvbujpo!eǃfotfjhofnfou! 

Mft!rvftujpot!sfmbujwft!˘!mǃFQT!tpou!nvmujqmft!fu!qfvwfou!epoofs!mjfv!˘!eft!eˡcbut!
argumentés dans le cadre de la discipline.  

Plusieurs thèmes de réflexion sont possibles  :  

Č lǃˡhbmjuˡ!gjmmf-garçon, et le travail sur les stéréotypes de genre ; 
Č lǃˡdpmf!jodmvtjwf!fu!mǃjouˡhsbujpo!eft!ˡmˠwft!fo!tjuvbujpo!ef!iboejdbq ; 
Č lǃˡmbcpsbujpo!fu!mf!sftqfdu!ef!mb!sˠhmf ; 
Č lǃˡrvjuˡ qpvs!mb!sˡvttjuf!fu!mǃbqqsfoujttbhf!ef!upvt!mft!ˡmˠwft ; 
Č le sens de la rencontre sportive : respect des partenaires et adversaires, notions de 

victoire et de défaite. 



Vie scolaire et pratique dǃvo culte  



Situation  

Un élève demande une bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!oˡdfttbjsf!˘!mǃfyfsdjdf!eǃvo!dvmuf!pv!˘!mb!
dˡmˡcsbujpo!eǃvof!gˢuf!sfmjhjfvtf. 

Cadre juridique 

- Articles L. 511-1 et R. 511-11 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Circulbjsf!ev!29!nbj!3115!sfmbujwf!˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!n° 2004-228 du 15 mars 2004 

encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

Mft!ˡmˠwft!tpou!tpvnjt!˘!mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevjuˡ!qsˡwvf!˘!mǃbsticle L. 511-1 du Code de 
mǃˡevdbujpo/ 

Toutefois, cette obligation ne s'oppose pas à ce que des autorisations d'absence soient 
accordées à des élèves qui en font la demande lorsqu'elles concernent une grande fête 
religieuse dont la liste restreinte est arrêtée chaque année. 

« Des autorisations d'absence doivent pouvoir être accordées aux élèves pour les grandes 
fêtes religieuses qui ne coïncident pas avec un jour de congé et dont les dates sont rappelées 
chaque année par une instruction. » (Circulaire du 18 mai 2004) 

Les demandes d'absence systématique ou prolongée doivent être refusées eˠt!mpst!rvǃfmmft!
sont incompatibles avec les exigences de la scolarité  fu!ef!mǃpshbojtbujpo!eft!tfswjdft/!(CE, 
14 avril 1995, n° 125148). 

Exemples 

Peut être accordée à un l mˠwf!rvj!fo!gbju!mb!efnboef!vof!bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!mf!kpvs!eǃvof!
des grandes fêtes religieuses. 

Au contraire, ne pourra être autorisée une demande eǃbctfodf!fo!EPS pendant une longue 
période, justifiée par un jeûof!qspmpohˡ!mjˡ!˘!mǃfyfsdjdf!eǃvo!dvmuf, dans la mesure où une 
absence prolongée à un cours obligatoire ne saurait être considérée comme compatible 
avec la tdpmbsjuˡ!opsnbmf!ef!mǃˡmˠwf!)DF, Assemblée, 14 avril 1995, n° 157653). 

Mf!nˢnf!sbjtpoofnfou!epju!ˢusf!sfufov!ebot!mǃizqpuiˠtf!pˮ!mǃˡmˠwf!oe demande pas une 
bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!nbjt une demande ef!ejtqfotf!eǃbdujwjuˡ!tqpsujwf/!Fo!fggfu-!rvboe!
cjfo!nˢnf!mǃˡmˠwf!tfsbju!qsˡtfou au cours-!vof!ejtqfotf!eǃbdujwjuˡ!tqpsujwf!ˡrvjwbvesbju!˘!vof!
bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!ebot!mb!nftvsf!pˮ!mǃfotfjhofnfou!ef!mǃFQT!jnqmjrvf nécessairement 
mb!qsbujrvf!eǃvof!activité physique et sportive. 



Dpotfjmt!fu!qjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf

¶ Au sein des équipes de la vie scolaire, qui sont chargées de traiter les absences des 
ˡmˠwft-!jm!dpowjfou!eǃjogpsnfs!eˠt!mf!eˡcvu!ef!mǃbooˡf!mft!DQF!fu!mft!bttjtubout!eǃˡevdbujpo!
eft!dpoejujpot!ef!sfdfwbcjmjuˡ!eǃvof!efnboef!eǃbvupsjtbujpo!eǃbctfodf!qpvs!gˢuf!
religieuse et de communiquer la liste des fêtes religieuses fixée par la circulaire du 
njojtusf!dibshˡ!ef!mb!gpodujpo!qvcmjrvf/!Mft!bttjtubout!eǃˡevdbujpo!epjwfou!tjhobmfs!bv!
CPE tout absentéisme sélectif pour motif religieux . 

¶ Ebot!mf!dbt!eǃbctfodft!sˡqˡuˡft!fu!jokvtujgjˡft!evft!˘!eft!npujgt!sfmjhjfvy-!le CPE, le chef 
eǃˡubcmjttfnfou pv!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!sf˟pju!les parents pour leur rappeler mǃpcmjhbujpo!
eǃbttjevjuˡ/! 

Č Réagir et traiter la situation  

Échanger et agir en concertation  

¶ Dans mf!ejbmphvf!bwfd!mǃˡmˠwf-!fu!mf!dbt!ˡdiˡbou!bwfd!tft!qbsfout-!jm!jnqpsuf!ef!gbjsf!
comprendre, eǃvof!qbsu, mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevjuˡ!˘!mbrvfmmf!mǃˡmˠwf est tenu, et eǃbvusf!qbsu, 
mf!dbsbduˠsf!qpoduvfm!eft!bvupsjtbujpot!eǃbctfodf!qpvs!mft!hsboeft!gˢuft!sfmjhieuses.  

¶ Jm!tǃbhju!ef!qarvenir à une conciliation ;!mǃˆcole ne nie pas les pratiques religieuses, elle 
respecte les convictions religieuses et  la liberté de conscience. Mais les pratiques 
sfmjhjfvtft!tǃfyfsdfou!ebot!vo!ufnqt!ejggˡsfou!ef!dfmvj!ef!mǃˡdpmf. 

¶ Ebot!mf!dbt!pˮ!mf!dpogmju!oǃftu!qbt!sˡtpmv-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!qsfoe!bduf!eǃvo 
nborvfnfou!˘!mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevjuˡ!fu!du non-respect du règlement intérieur pour 
engager une procédure disciplinaire et proposer une sanction. 

¶ Dans mf!dbt!pˮ!mǃˡmˠwf!fggfduvf!vo!kf˰of!qspmpohˡ-!il convient de rappeler aux parents 
eǃˡmˠwft-!qbs!vo!npu!ebot!mf!dbsofu!ef!dpssftqpoebodf!ef!upvt!mft!ˡmˠwft!ef!mb!dmbttf-!mft!
sjtrvft!mjˡt!˘!mǃbctfodf!ef!ovusjujpo!fu!eǃizesbubujpo!mpst!ef!mb!qsbujrvf!eǃvof!bdtivité 
sportive. 

¶ Mpst!eǃvof!tpsujf!tdpmbjsf-!mǃfotfjhobou!wfjmmf!˘!df!rvf!mft!ˡmˠwft!tf!opvssjttfou!fu!
tǃizesbufou!fu-!fo!dbt!ef!sfgvt!ef!dfsubjot!ˡmˠwft-!il leur rappelle les risques 
eǃizqphmzdˡnjf!fu!ef!eˡtizesbubujpo!bvyrvfmt!jmt!tǃfyqptfou/ 

  



Situation  

Quelle position un établissement scolaire doit-il adopter concernant les demandes de 
parents souhaitant que leurs enfants consomment des menus spécifiques à la cantine, 
conformes à leurs pratiques confessionnelles  ? 

Cadre juridique  

- Cjsdvmbjsf!ev!27!bp˰u!3122!ev!njojtuˠsf!ef!mǃJouˡsjfvs!relative au principe de laïcité en matière 

de restauration collective du service public  

La cantine scolaire est un service public facultatif proposé par les collectivités territoriales. 
Cette question relève donc de la collectivité territoriale de rattachement ef!mǃˡubcmjttfnfou.  

En application du principe de neutralité auquel sont soumis tous les services publics, dont 
celui de la restauration scolaire, le fait de prévoir des menus distincts  convenant aux 
pratiques confessionnelles des élèves ne constitue ni un droit pour les usagers, ni une 
obligation pour les collectivités  territoriales . 

Jm!b!eǃbjmmfvst!ˡuˡ!kvhˡ!rvf « les dispositions relatives aux menus qui ne font référence à aucun 
interdit alimentaire ne présentent pas un caractère discriminatoire en fonction de la religion 
des enfants ou de leurs parents. » (CE, 25 octobre 2002, n° 251161).  

Pour autant, tǃjm!of!tǃbhjt pas eǃvof!pcmjhbujpo-!sjfo!of!tǃpqqptf!˘!df!rvf!mf!tfswjdf!qvcmjd!
prévoie de gbdjmjufs!mǃfyfsdjdf, par les élèves, de leur liberté de conscience, à condition que 
soient respectés mǃpsesf!qvcmjd-!mb!tbouˡ!qvcmjrvf-!le bon fonctionnement du service, et les 
droiut!fu!mjcfsuˡt!eǃbvusvj/ 

Ainsi, les collectivités territoriales peuvent librement mettre en place des repas différenciés 
dans les établissements scolaires dont elles ont la charge pour prendre en compte les 
prescriptions alimentaires de certaines religions . Cette disposition ne doit pas conduire à des 
sfhspvqfnfout!eǃˡmˠwft-!qbs!fyfnqmf!qbs!ubcmft!ejtujoduft!ebot!vo!sˡgfdupjsf-!tfmpo!mft!
pratiques alimentaires/!Fmmf!of!epju!qbt!opo!qmvt!ˢusf!mǃpddbtjpo!eǃbuusjcvfs!eǃbvupsjuˡ!˘!ufm!pv!
tel élève, une telle pratique. Il faut, en outre, veiller à ce que ces différenciations ne soient pas 
mǃpddbtjpo!ef!qsfttjpot!entre les élèves. 

En toute hypothèse, on ne pourra accepter la efnboef!eǃvof!gbnjmmf!ef!qsˡqbsfs!qpvs!mfvs!
enfant un panier repas sur le modèle de celui mentionné par le qspkfu!eǃbddvfjm!qfstpoobmjtˡ!
(PAI) prévu par les articles D. 351-4 et D. 351-9 du Code ef!mǃˡevdbujpo/ 

Fo!fggfu-!dfuuf!qpttjcjmjuˡ!of!tǃbesfttf!rvǃbvy!ˡmˠwft présentant « un handicap ou un trouble 
de santé invalidant ». 



Cette limitatioo!ev!dibnq!eǃbqqmjdbujpo!ev!QBJ!bvy!tfvmt!npujgt!nˡejdbvy!ftu!kvtujgjˡf!qbs!mb!
oˡdfttjuˡ!eǃvo!dpous˫mf!usˠt!tusjdu!ev!dpoufov!eft!qbojfst!sfqbt!fu!ef!mfvs!npef!ef!
dpotfswbujpo!bgjo!eǃˡwjufs!upvu!nborvfnfou!bvy!sˠhmft!eǃizhjˠof!fu!ef!tˡdvsjuˡ/!Dfuuf!
possibimjuˡ!oǃftu!epod!pggfsuf!rvǃfo!dbt!eǃbctpmvf!oˡdfttjuˡ!kvtujgjˡf!qbs!vo!npujg!nˡejdbm!
légitime.  

Dpotfjmt!fu!qjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

¶ Il convient de rappeler aux parents le caractère facultatif du service de restauration 
scolaire et de leur rappeler rvf!mǃbddpnnpefnfou!rvf!dpotujuvf!mf!sfqbt!ef!tvctujuvujpo!
ne constitue pas un droit, mais une pratique. 

¶ Im!ftu!vujmf!ef!nfofs!vof!bdujpo!eǃjogpsnbujpo!˘!mǃˡhbse!eft!qfstpoofmt!ef!mb!dboujof qui 
doivent veiller à respecter les convictions et les choix individuels sans jugements ni 
assignation identitaire.  

¶ Les cantines scolaires des écoles primaires sont gérées par les municipalités. Nombre 
de mairies offrent plusieurs  menus qui peuvent être choisis par les familles pour des 
raisons religieuses, éthiques ou diététiques. Si le service public municipal veille à 
respecter le choix des parents en servant à chaque enfant le type de menu pour lequel il 
ftu!jotdsju-!jm!of!qfvu-!qbs!fyfnqmf-!ˢusf!ufov!eǃfnqˢdifs!mft!fogbout!ef!tǃˡdibohfs!ef!mb!
nourriture. Compte tenu de son devoir de neutralité, un agent public ne saurait être garant 
ef!mǃpctfswbodf!eǃvof!qsbujrvf!sfmjhjfvtf/ 

 
  



Situation  

Rvf!sˡqpoesf!bvy!qbsfout!eǃvo!ˡmˠwf!rvj!efnboefou!rvf!tpju!bddpseˡf vof!sfnjtf!eǃpsesf!
justifiée par une pratique religieuse ?  

Cadre juridique  

Les collectivités territoriales assurent la restauration scolaire dans les établissements  
eǃfotfjhofnfou dont elles ont la charge. À ce titre, elles sont compétentes  pour arrêter le 
sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!fu!mft!sˠhmft!bqqmjdbcmft!fo!nbujˠsf!ef!sfnjtf!eǃpsesf des établissements 
dont elles assurent ce service public. 

Si, comme pour le repas différencié-!sjfo!oǃpcmjhf!mb!dpmmfdujwjuˡ!˘!qspdˡefs!˘!eft!bebqubujpot!
ev!tfswjdf!ef!sftubvsbujpo!tdpmbjsf!gpoeˡft!tvs!eft!npujgt!sfmjhjfvy-!sjfo!of!tǃz!pqqptf/ 

La collectiwjuˡ!qfvu!bjotj-!tj!fmmf!mǃftujnf!pqqpsuvo-!qsˡwpjs!ce motif de remboursement et 
eǃfypoˡsbujpo!efs frais de cantine. 

Dans la seule hypothèse où ce motif est prévu par le règlement intérieur du service de 
restauration-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!qpvssb!bmpst!bccorder, sur demande des parents, une 
sfnjtf!eǃpsesf!fo!sbjtpo!ef!la non-fréquentation prolongée du service de restauration 
tdpmbjsf!qbs!vo!ˡmˠwf!mjˡf!˘!mǃfyfsdjdf!eǃvof!qsbujrvf!sfmjhjfvtf/ 
  



Situation  

Quelle attitude adopter lorsque des parents imposent à leur enfant, pour des motifs religieux 
ou philosophiques, un régime alimentaire spécifique ou des refus de soins susceptibles  de 
mettre sa santé en danger? 

Cadre juridique 

- Article 375 du Code civil 

- Article L. 226-2-1 du Code ef!mǃbdujpo!tpdjbmf!fu!eft!gbnjmmft 

Conseils  fu!qjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

Il convient dans un premier temps de réunir les enseignants avec les personnels de santé et 
un mencsf!ef!mǃˡrvjqf!ˡevdbujwf!ebot!mf!tfdpoe!efhsˡ!bgjo!eǃbobmztfs!mb!tjuvbujpo-!bv!sfhbse!
ef!mǃ˚hf!ef!mǃˡmˠwf-!des pratiques alimentaires observées, des éventuelles conséquences de 
son attitude sur son état de santé. 

Č Réagir et traiter la situation  

¶ Il convient ensuite eǃfohbhfs!vo!ejbmphvf!bwfd!mft!qbsfout!fu!mǃˡmˠwf/!Mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!
pv!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!dpoevju!mf!ejbmphvf!fo!mjbjtpo!bwfd!mǃˡrvjqf!ˡevdbujwf!fo!
gbjtbou!bqqfm!bvy!fotfjhobout!rvj!dpoobjttfou!mǃˡmˠwf!dpodfsoˡ!fu!qpvsspou!bqqprter leur 
contribution à la résolution du problème.  Mf!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!tǃpqqptf!ˡwjefnnfou!˘!df!
rvf!mǃˆubu!pv!tft!bhfout!qsfoofou!qbsuj!tvs!mǃjoufsqsˡubujpo!ef!qsbujrvft!pv!ef!
commandements religieux.  Mf!nˡefdjo!pv!mǃjogjsnjfs!ef!mǃˡevdbujpo!obujpobmf- personnels 
qui détiennent une expertise dans ce domaine, doivent également être associés à ce 
dialogue. 

¶ Si le dialogue oǃbcpvuju!qbt et dans les situations où un mineur est en danger au sens de 
mǃbsujdmf!486!ev!Code civil, pv!sjtrvf!ef!mǃˢusf!)tpju!rvf!mb santé, la sécurité ou la moralité 
ef!df!njofvs!tpjfou!tvtdfqujcmft!eǃˢusf!fo!ebohfs-!tpju!rvf!mft!dpoejujpot!ef!tpo!
éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social soient 
tvtdfqujcmft!eǃˢusf!hsbwfnfou!dpnqspnjtft*-!upvu!membre du personnel doit informer 
par écrit de la situation le président du conseil départemental en adressant « une 
information préoccupante  » à la cellule départementale de recueil, de traitement et 
eǃˡwbmvbujpo!eft!jogpsnbujpot!qsˡpddvqbouft-!conformément à lǃbsujdmf!M/!337-2-1 du 
Code ef!mǃbdujpo!tpdjbmf!fu!eft!gbnjmmft/ 



¶ Selon les modalités prévues par le protocole signé entre le président du conseil 
départemental et ses partenaires-!epou!mǃjotqfdufvs!eǃbdbeˡnjf-directeur académique 
eft!tfswjdft!ef!mǃˡevdbujpn nationale, ces informations sont adressées soit directement à 
la cellule départementale-!bwfd!dpqjf!qpvs!jogpsnbujpo!˘!mǃjotqfdufvs!eǃbdbeˡnjf!pv!˘!tft!
conseillers techniques sociaux ou de santé, soit à la cellule départementale par 
mǃjoufsnˡejbjsf!ef!mǃjotqfdufvs!eǃbdbeˡnjf!pv!ef!tft!dpotfjmmfst!ufdiojrvft!tpdjbvy!pv!ef!
santé. 



Situation  

Un élève peut-il pratiquer ses prières à mǃjoufsobu ? 

Cadre juridique  

- Article L. 141-2 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

Mǃbsujdmf!M/!252-2 du Code ef!mǃˡevdbujpo!sbqqfmmf!rvf!mǃˆubu!qsfoe!upvuft!mft!ejtqptjujpot!
vujmft!qpvs!bttvsfs!bvy!ˡmˠwft!ef!mǃfotfjhofnfou!qvcmjd!mb!mjcfsuˡ!eft!dvmuft!fu!ef!mǃjotusvdujpo!
religieuse (cf. fiche 15 ci -après). 

Dans la mesure où les élèves eo!joufsobu!of!qfvwfou!qbt!rvjuufs!mjcsfnfou!mǃˡubcmjttfnfou!fo!
tfnbjof!qpvs!qsbujrvfs!mfvs!dvmuf-!mǃbenjojtusbujpo!epju!qsfoesf!fo!dpnquf!dfuuf!djsdpotubodf!
en leur laissant la possibilité de prier  individuellement, par exemple dans leur chambre. 

Pour bvubou-!mǃfyfsdjdf!ef!dfuuf!mjcfsuˡ!of!epju!qbt!qfsnfuusf!eft!qsbujrvft!sfmjhjfvtft!rvj-!qbs!
leur nature, par les conditions dans lesquelles elles seraient effectuées individuellement ou 
collectivement ou par leur caractère ostentatoire ou revendicatif, co nstitueraient un acte de 
pression, de provocation, de prosélytisme ou de propagande, porteraient atteinte à la dignité 
pv!˘!mb!mjcfsuˡ!ef!mǃˡmˠwf!pv!eǃbvusft!nfncsft!ef!mb!dpnnvobvuˡ!ˡevdbujwf-!
compromettraient leur santé ou leur sécurité, perturberaient le déroulement des activités 
eǃfotfjhofnfou!fu!mf!s˫mf!ˡevdbujg!eft!fotfjhobout-!fogjo!uspvcmfsbjfou!mǃpsesf!ebot!
mǃˡubcmjttfnfou!pv!mf!gpodujpoofnfou!opsnbm!ev!tfswjdf!qvcmjd (CE, avis, 27 novembre 1989, 
n° 346.893). 

Si la pratique de son culte par un élève a pour conséquence de heurter la liberté de 
conscience des autres élèves, notamment ceux qui partagent sa chambre, il peut être 
pqqpsuvo!rvf!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!mǃbvupsjtf!˘!ejtqptfs!qpoduvfmmfnfou!eǃvof!tbmmf!pˮ, à 
sa demande, il pourrait exercer son culte autrement que sous le regard de ses camarades. 

Exemple 

Mf!dbt!eft!dmbttft!usbotqmbouˡft!ebot!mf!dbesf!eǃvo!wpzbhf!tdpmbjsf!ftu similaire. Les 
conditions de la liberté de culte doivent être assurées, mais ne doivent pas heurter la liberté 
de conscience des autres élèves. 
  



Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!éducative 

Mǃbqqmjdbujpo!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf!oǃfydmvu!qbt!upvuf!qsbujrvf!sfmjhjfvtf de mǃˡmˠwf!joufsof/ 

Ebot!mf!dbesf!ef!mǃjoufsobu-!jm!bqqbsujfou!bv!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ef!sbqqfmfs!eˠt!mǃjotdsjqujpo!
ef!mǃˡmˠwf!mft!dpoejujpot!eǃfyfsdjdf!ef!mb!qsbujrvf!eǃvo!dvmuf!;!jm!dpowjfou!ef!sbqqfmfs!˘!mǃˡmˠwf!
et à sa famille la nécessité que cette pratique ne présente pas un caractère ostentatoire ou 
sfwfoejdbujg/!Mb!qsbujrvf!eǃvo!dvmuf!ebot!mf!dbesf!ef!mǃjoufsobu!jnqmjrvf!mǃbctfodf!ef!upvuf!
réunion eǃˡmˠwft!ebot une chambre, le refus de toute pression, propagande ou prosélytisme 
et le respect de la liberté de consciencf!eǃbvusvj/! 

Č Réagir et traiter  la situation  

¶ Si la pratique de son culte par un élève a pour conséquence de heurter la liberté de 
conscience des autres élèves, notamment ceux qui partagent sa chambre, il peut être 
pqqpsuvo!rvf!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!bvupsjse les élèves à disposer ponctuellement 
eǃvof!tbmmf!pˮ!jmt!qfvwfou!fyfsdfs!mfvs!dvmuf!bvusfnfou!rvf!tpvs le regard de leurs 
camarades. 

¶ Dans cette hypothèse, la salle en question devra être ouverte à tous les élèves qui 
feraient, individuellement, la demande de pouvoir y ejtqptfs!eǃvo!npnfou!ef!usborvjmmjuˡ!
fu!ef!nˡejubujpo!rvj!qfvu!ˢusf!eǃpsesf!sfmjhjfvy!pv!opo/!Concernant les pratiques 
cultuelles, jm!dpowjfoesb!ef!wfjmmfs!˘!df!rvǃaucune religion ne puisse être regardée comme 
privilégiée. 

  



Situation  

Mǃjotujuvujpo!eǃvo!tfswjdf!eǃbvn˫ofsjf!bv!tfjo!eǃvo!ˡubcmjttfnfou!eǃfotfjhofnfou!ev!tfdpoe!
degré public est-elle possible ? 

Cadre juridique  

- Articles L. 141-1 et suivants du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Articles R. 141-1 et suivants du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Circulaire n° 88-112 du 22 avril 1988 sfmbujwf!˘!mǃfotfjhofnfou religieux et aumônerie dans 

mǃfotfjhofnfou!qvcmjd 

Fo!df!rvj!dpodfsof!mf!qsfnjfs!efhsˡ-!mǃarticle R. 141-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo!qsˡdjtf!rvǃjm!
oǃftu!qbt!qsˡwv!eǃaumônerie dans les écoles publiques du premier degré et que l'instruction 
religieuse doit être donnée, si les parents le désirent, à l'extérieur des locaux et en dehors des 
ifvsft!ef!dmbttf/!Fo!fggfu-!mǃbsujdmf!M/!252-3 du Code ef!mǃˡevdbujpo-!jttv!ef!mb!mpj!Kvmft!Gfssz!
du 28 mars 1882, dispose que  « les écoles élémentaires vaquent un jour par semaine en outre 
ev!ejnbodif-!bgjo!ef!qfsnfuusf!bvy!qbsfout!ef!gbjsf!epoofs-!tǃjmt!mf!eˡtjsfou-!˘!mfvss enfants 
mǃjotusvdujpo!sfmjhjfvtf-!fo!efipst!eft!ˡejgjdft!tdpmbjsft ». 

Dans le second degré, im!dpowjfou!ef!ejtujohvfs!mft!ˡubcmjttfnfout!epuˡt!eǃvo!joufsobu!ef!
ceux qui en sont dépourvus. 

¶ Tǃbhjttbou!eft!ˡubcmjttfnfout!eˡqpvswvt!eǃvo!joufsobu-!mǃjotujuvujpo!ev!tfswjdf!
eǃbvn˫ofsjf!ftu!gbdvmubujwf/!Mǃbvn˫ofsjf!qfvu toutefois  être instituée si des parents 
eǃˡmˠwft!fo!gpou!mb!efnboef/!Mb!eˡdjtjpo!ftu!qsjtf!qbs!mf!sfdufvs!eǃbdbeˡnjf!bqsˠt!ˡuvef!
ev!epttjfs!usbotnjt!qbs!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou. 

Mǃjotusvdujpo!sfmjhjfvtf!ftu!qspqptˡf!en dehors des horaires de cours et, en principe, hors 
de mǃfodfjouf!ef!mǃˡubcmjttfnfou/!Fmmf!qfvu!ˢusf!fydfqujpoofmmfnfou!ejtqfotˡf!˘!mǃjouˡsjfvs!
des établissements si la sécurité ou la santé des élèves le justifie, sur autorisation du 
sfdufvs!eǃbdbeˡnjf-!bqsˠt!bwjt!ev!difg!eǃˡubcmjttfnfou/ 

¶ Tǃbhjttbou!eft!ˡubcmjttfnfout!qpvswvt!eǃvo!joufsobu-!mǃjotujuvujpo!ev!tfswjdf!eǃbvn˫ofsjf!
est de droit sur demande des familles. Ebot!df!dbt-!mǃjotusvdujpo!sfmjhjfvtf!ftu!epooˡf!
ebot!mǃfodfjouf!ef!mǃˡubcmjttfnfou (articles R. 141-2 et R. 141-3 du Code ef!mǃˡevdbujpo*. 

Daot!mft!efvy!izqpuiˠtft-!mft!bvn˫ojfst!tpou!qspqptˡt!˘!mǃbhsˡnfou!ev!sfdufvs!eǃbdbeˡnjf!
par les autorités religieuses. 
  



Conseils et pjtuft!eǃbdujpo

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

¶ Mpst!ef!mb!qsfnjˠsf!jotdsjqujpo!eǃvo!ˡmˠwf!ebot!mǃétablissement, ou à mǃpddbtjpo!ef!la 
dsˡbujpo!eǃvof!bvn˫ofsjf-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ftu!ufov!eǃjogpsnfs!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft!
(ou les représentants légaux) pv!mǃˡmˠwf lorsquǃjm est majeur, ef!mǃfyjtufodf!eǃvo!tfswjdf!
eǃbvn˫ofsjf ; 

¶ Les formulbjsft!eǃjotdsjqujpo!ebot!mǃˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf!pv!upvu!bvusf!epdvnfou!
comportant des questions relatives à mǃbvn˫ofsjf!doivent préciser que les réponses à 
ces questions sont facultatives  ; 

¶ Jm!jodpncf!bv!difg!eǃˡubcmjttfnfou!ef!dpnnvojrvfs!bv!tfswjdf!eǃbumônerie les 
jogpsnbujpot!sfmbujwft!bvy!ˡmˠwft!rvj!tǃz!tpou!jotdsjut-!eǃjogpsnfs!qbs!ˡdsju!mft!ˡmˠwft!
jotdsjut!ev!dpnnfodfnfou!eft!bdujwjuˡt!ef!mǃbvn˫ofsjf!fu!ef!mǃpshbojtbujpo!ef!dft!
activités (horaires et lieu notamment).  

  



École et établissement  

Dans les écoles et les établissements, les différents règlements (le règlement intérieur, les 
sˠhmft!vtvfmmft!ef!mǃvujmjtbujpo!eft!mpdbvy!fu!ev!nbuˡsjfm-!mft!sˠhmft!ef!wjf!tvs!dft!ejggˡsfout!
temps) sont établis dans un souci de cohérence. Ces règles doivent être connues de 
mǃfotfncmf!eft!intervenants et des parents. Elles doivent être expliquées aux élèves. Cette 
dpiˡsfodf!ˡevdbujwf!ebot!mǃˡubcmjttfnfou!fu!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!sˠhmft!dmbjsft!
qfsnfuuspou!˘!mǃfogbou!ef!tf!dpotusvjsf!fo!djupzfo!sftqpotbcmf/ 

1. Dans les écoles primaires  

Le règlement intérieur de l'école, élaboré en se fondant sur les indications données par le 
règlement type départemental des écoles maternelles et élémentaires publiques,  précise les 
conditions dans lesquelles est assuré le respect des droits et des obligations de chacun des 
membres de la communauté éducative. Jm!ˡopodf!ˡhbmfnfou!mft!sˠhmft!eǃvtbhf!eft!mpdbvy 
(circulaire n° 2014-088 du 9 juillet 2014). 

Mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf-!bqsˠt!bwjt!ev!dpotfjm!eft!nb˦usft-!gjyf!mft!npebmjuˡt!e(vujmjtbujon des 
locaux scolaires pendant les heures et périodes au cours desquelles ils sont utilisés pour les 
besoins de l'enseignement et de la formation. 

Mǃbddˠt!eft!mpdbvy!tdpmbjsft!bvy!qfstpooft!ˡusbohˠsft!bv!tfswjdf!ftu!tpvnjt!˘!mǃbvupsjtbujpo!
ev!ejsfdufvs!eǃécole. 

Mǃfousˡf!ebot!mǃˡdpmf!fu!tft!boofyft!qfoebou!mf!ufnqt!tdpmbjsf!oǃftu!ef!espju!rvf!qpvs!mft!
fotfjhobout!rvj!z!usbwbjmmfou!fu!mft!qfstpooft!qsˡqptˡft!qbs!mb!mpj!˘!mǃjotqfdujpo-!bv!dpous˫mf!
pv!˘!mb!wjtjuf!eft!ˡubcmjttfnfout!eǃfotfjhofnfou!tdpmbjsf/ 

Utimjtbujpo!eft!mpdbvy!fo!efipst!eft!ifvsft!eǃpvwfsuvsf!ef!mǃˡdpmf!)bsujdmf!M/!323-15 du 
Code ef!mǃˡevdbujpo*! 

Mf!nbjsf!b!mb!qpttjcjmjuˡ!eǃvujmjtfs-!tpvt!tb!sftqpotbcjmjuˡ-!mft!mpdbvy!fu!mft!équipements 
scolaires en dehors des heures ou périodes au cours desquelles ils sont utilisés pour les 
cftpjot!ef!mb!gpsnbujpo!jojujbmf!fu!dpoujovf-!bgjo!eǃz!pshbojtfs!eft!bdujwjuˡt!˘!dbsbduˠsf!
culturel, sportif, social ou socio -éducatif.  

Mǃvujmjtbujpo!eft!mpdbvy!tdpmbjsft!qbs!mf!nbjsf!fst soumise aux conditions suivantes :  
­ le nbjsf!epju!qsˡbmbcmfnfou!efnboefs!mǃbwjt!ev!dpotfjm!eǃˡdpmf ; 
­ les activités doivent être compatibles avec la nature des installations, 
mǃbnˡobhfnfou!eft!mpdbvy!fu!mf!gpodujpoofnfou!opsnbm!ev!tfswjdf ;  

­ les activités doivent respecter les principes de neutralité et de laïcité ;  
­ im!epju!efnboefs!qsˡbmbcmfnfou!mǃbddpse!ef!mb!dpmmfdujwjuˡ!qspqsjˡubjsf!)tj!df!oǃftu!

pas la commune).  

http://eduscol.education.fr/cid48582/guide -pratique-pour-la-direction-de-l-École-
primaire.html  
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2. Dans les établissements publics locaux d'enseigneme nt  

Le règlement intérieur précise les règles de vie collective applicables à tous les membres de 
la communauté éducative dans l'enceinte de l'établissement ainsi que les modalités 
spécifiques selon lesquelles sont mis en application les droits et libertés dont bénéficient les 
élèves.  

Normatif, le règlement intérieur est aussi éducatif et informatif.  Document de référence pour 
l'action éducative, il participe également à la formation à la citoyenneté des élèves et facilite 
les rapports entre les acteurs de la communauté éducative. 

Il rappelle les principes qui régissent le service public de l'éducation.  

« Le service public de l'éducation repose sur des valeurs et des principes dont le respect 
s'impose à tous dans l'établissement : principes de gratuité de l'enseignement, de neutralité et 
de laïcité. Chacun est également tenu au devoir d'assiduité et de ponctualité, de tolérance et 
de respect d'autrui dans sa personne et ses convictions, au respect de l'égalité des chances et 
de traitement entre filles et garçons, à la protection contre toute forme de violence 
psychologique, physique ou morale. En aucune circonstance, l'usage de la violence physique 
comme verbale ne saurait être toléré. 
Le respect mutuel entre adultes et élèves et entre élèves constitue également un des 
fondements de la vie collective. La prise en charge progressive par les élèves eux-mêmes de la 
responsabilité de certaines de leurs activités s'inscrit dans la même logique. » 

Il définit les règle t!ef!wjf!ebot!mǃˡubcmjttfnfou. 

Le règlement intérieur doit permettre de réguler la vie dans l'établissement et les rapports 
entre les différents membres de la communauté éducative par des dispositions qui 
précisent  l'organisation  et le fonctionnement de l 'établissement, et notamment, outre les 
horaires, récréations et interclasses, les usages des locaux et lft!dpoejujpot!eǃbddès aux 
espaces communs. 

Ces dispositions constituent la sˡgˡsfodf!fo!nbujˠsf!eǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!qbs!
les élèves, les personnels, les membres de la communauté éducative comme les parents qui 
tjhofou!mf!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!fo!eˡcvu!eǃbooˡf-!fu!mft!joufswfobout!fyuˡsjfvst!rvj!epjwfou!tǃz!
conformer.  

http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=57068  
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Situation  

Dans quelle mesure est-il possible de célébrer les fêtes sécularisées dans les écoles et 
établissements publics eǃfotfjhofnfou (par exemple, Noël) ? 

Cadre juridique  

- Mpj!ev!:!eˡdfncsf!2:16!dpodfsobou!mb!tˡqbsbujpo!eft!ˆhmjtft!fu!ef!mǃˆubu 

Mft!ejtqptjujpot!qsˡwvft!˘!mǃbsujdmf!39!ef!mb!mpj!ev!:!eˡdfncsf!2:16-!rvj!pou!qpvs!pckfu!
eǃbttvsfs!mb!ofvusbmjuˡ!˘!mǃˡhbse!eft!dvmtes des édifices publics-!tǃpqqptfou!˘!mǃjotubmmbujpo, 
ebot!vo!c˚ujnfou!bggfduˡ!˘!vo!tfswjdf!qvcmjd!pv!ebot!vo!fnqmbdfnfou!qvcmjd-!eǃvo!tjhof!pv!
fncmˠnf!nbojgftubou!mb!sfdpoobjttbodf!eǃvo!dvmuf!pv!nbsrvbou!vof!qsˡgˡsfodf!sfmjhjfvtf!
(CE, 9 novembre 2016, n° 395122 et n° 395223). 

Le même article de la loi de 1905 précise que cette interdiction p eut gbjsf!mǃpckfu!eǃexceptions, 
notamment lorsque des  signes ou des emblèmes religieux sont installés dans un 
ˡubcmjttfnfou!qvcmjd!˘!ujusf!eǃfyqptjujpo/ 

Le CE a dégagé à cet égard vo!gbjtdfbv!eǃjoejdft!qpvs!sfdifsdifs!tǃjm!fyjtuf!eft!
circonstances particulières permettant de reconnaître un caractère culturel, artistique ou 
festif à une représentat ion religieuse et de concilier son installation avec le principe de 
neutralité du service public : 

­ le contexte doit être dépourvu de tout prosélytisme  ; 
­ les usages locaux doivent être pris en compte ; 
­ mf!mjfv!pˮ!ftu!jotubmmˡ!mǃfncmˠnf!pv!mb!sfqsˡtfoubujpo!sfmjhjfvtf!epju!ˡhbmfnfou!ˢusf!

pris en considération. 

Lpstrvǃvo!ˡubcmjttfnfou!qvcmjd!eǃfotfjhofnfou!tpvibjuf!dˡmˡcsfs!vof!gˢuf!tˡdvmbsjtˡf-!
comme par exemple la fête de Opˣm!)pv!fodpsf!Ibmmpxffo*-!jm!ftu!oˡdfttbjsf!ef!tǃbttvsfs!rvf!
mb!nbojgftubujpo!of!tǃbddpnqbhof-!tbvg!djsdpotubodft!qbsujdvmjˠsft-!ef!mǃjotubmmbujpo!eǃbvcun 
tjhof!pv!fncmˠnf!˘!dbsbduˠsf!sfmjhjfvy!fu-!bjotj-!oǃfyqsjnf!qbt!mb!sfdpoobjttbodf!eǃvo!dvmuf!
ni ne marque une préférence religieuse.
  



Conseils et pjtuft!eǃbdujpo

Č Prévenir : iogpsnfs!fu!jnqmjrvfs!mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

¶ Le directeur de mǃˡdpmf!pv!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!wfjmle au respect de ces principes. 

¶ La question peut être posée au sujet du sapin de Noël qui serait considéré comme 
bqqbsufobou!˘!mb!usbejujpo!disˡujfoof/!Jttv!ef!nvmujqmft!usbejujpot-!eǃbcpse!qb˧fooft-!
mǃbscsf!nˢmf!bvkpvseǃivj!ef!opncsfvtft!tzncpmjrvft/!Vo!sfhbse!ijtupsjrvf!qfsnfu!ef!
saisir les évolutions culturelles, de prendre de la distance et de voir comment chaque 
ˡqprvf!tǃbqqspqsjf!mft!tzncpmft!fu!mfvs!epoof!vo!tfot!opvwfbv/!Mf!tbqjo-!tzncpmf!eǃvof!
fête largement lb˧djtˡf-!qfvu!ˢusf!jotubmmˡ!˘!dpoejujpo!rvǃjm!of!sfwˢuf!bvdvo!dbsbduˠsf!
cultuel dans sa présentation ou dans sa décoration. 



Cadre juridique 

- Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifiée par la 

loi du 20 avril 2016  

Laïcité des intervenants (enseignants, animateurs, agents territoriaux spécialisés des 
écoles maternelles ƿ Atsem, etc.)  et des locaux scolaires  

Mb!djsdvmbjsf!ev!29!nbj!3115!qsˡdjtf!rvf!mb!mpj!tvs!mft!tjhoft!sfmjhjfvy!tǃbqqmjrvf!˘!mǃfotfncmf!
eft!ˡdpmft!fu!eft!ˡubcmjttfnfout!eǃfotfjhofnfou!tdpmbjsf!qvcmjdt/!Elle tǃbqqmjrvf!˘!
mǃjouˡsjfvs!eft!ˡdpmft!fu!eft!ˡubcmjttfnfout!scolaires et, plus généralement, à toutes les 
activités placées sous la responsabilité des établissements ou des enseignants  
(accompagnement éducatif ou dispositif D evoirs faits par exemple), y compris celles qui se 
eˡspvmfou!fo!efipst!ef!mǃfodfjouf!ef!mǃˡubcmjttfnfou!)tpsujf!tdpmbjsf-!dpvst!eǃEPS, etc.). 

Etablissement de règles cohérentes  

Mft!ejggˡsfout!sˠhmfnfout!)mf!sˠhmfnfou!jouˡsjfvs!ef!mǃˡdpmf-!mft!sˠhmft!vtvfmmft!ef!mǃvujmjtbujpo!
des locaux et du matériel, les règles de vie ebot!mǃˡubcmjttfnfou) doivent être établis en 
cohérence. Si certaines règles divergent, la raison doit en être explicitement donnée. Dans 
upvt!mft!dbt-!dft!sˠhmft!epjwfou!ˢusf!dpoovft!ef!mǃensemble des partenaires et des parents. 
Elles doivent être expliquées aux élèves. 

Cette cohérence éducative dans mǃˡubcmjttfnfou!fu!mb!njtf!fo!Òuvre de règles claires 
permettront  ˘!mǃfogbou!ef!tf!dpotusvjsf!fo!djupzfo!sftqpotbcmf6. 

Les personnels intervenants  

Sur son lieu de travail, un agent public ftu!tpvnjt!˘!mǃpcmjhbujpo!ef!ofvusbmjuˡ!ev!tfswjdf!
qvcmjd/!Jm!of!qfvu!qbt!nbojgftufs!tpo!bqqbsufobodf!sfmjhjfvtf!qbs!mf!qpsu!eǃvo!tjhof!sfmjhjfvy/!
Cette interdiction doit être respectée quelles que soient les fonctions exercées au contact ou 
non du public, pendant le temps de travail et sur le lieu de travail. 

Dans toutes les activités menées durant la journée dans les locaux scolaires, les Atsem 
doivent respecter les principes de laïcité que ce soit dans le cadre de la garderie, de la 
classe, de la restauration scolaire, ou des activités périscolaires. 

Ces principes s'appliquent également aux accompagnants d'élèves en situation de handicap 
(accompagnants des élèves en situation de handicap ƿ AESH  ; auxiliaires de vie scolaire ƿ 
AVS). 

                                                      

6 Référence : gvjef!ef!ejsfdujpo!eǃˡdpmf!qsjnbjsf en ligne sur http://eduscol.education.fr/cid48582/guide -

pratique-pour-la-direction-de-l-École-primaire.html   

 

http://eduscol.education.fr/cid48582/guide-pratique-pour-la-direction-de-l-ecole-primaire.html
http://eduscol.education.fr/cid48582/guide-pratique-pour-la-direction-de-l-ecole-primaire.html


Les personnels 

Les personnels exercent leurs fonctions selon les droits et obligations fixés par la loi.  

- Article 25 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires modifié par la loi du 20 avril 2016 : 

« Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. Dans 
l'exercice de ses fonctions, il est tenu à l'obligation de neutralité.  
Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le respect du principe de laïcité. À ce titre, il 
s'abstient notamment de manifester, dans l'exercice de ses fonctions, ses opinions 
religieuses.  
Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les personnes et respecte leur liberté de 
conscience et leur dignité. » 

Il appartient à tout chef de service de veiller au respect de ces principes dans les services 
placés sous son autorité. Tout chef de service peut préciser, après avis des représentants du 
personnel, les principes déontologiques applicables aux agents placés sous son autorité, en 
les adaptant aux missions du service. Pour ce qui concerne les personnels enseignants et 
eǃˡevdbujpo-!mǃbssˢuˡ!ev!2er juillet  2013 relatif au référentiel des compétences profession nelles 
des métiers du professorat et de l'éducation rappelle en annexe que la première compétence 
dpnnvof!˘!upvt!mft!qspgfttfvst!fu!qfstpoofmt!eǃˡevdbujpo!dpotjtuf!˘!« Faire partager les 
valeurs de la République : / - savoir transmettre et faire partager les principes de la vie 
démocratique ainsi que les valeurs de la République : la liberté, l'égalité, la fraternité ; la laïcité ; 
le refus de toutes les discriminations ; / - aider les élèves à développer leur esprit critique, à 
distinguer les savoirs des opinions ou des croyances, à savoir argumenter et à respecter la 
pensée des autres ».  



Situation  

Mf!sftqfdu!ev!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!tǃjnqptf!˘!mǃfotfncmf!eft!qfstpoofmt!ev!tfswjdf!qvcmjd!
sfmfwbou!ev!tubuvu!hˡoˡsbm!ef!mb!gpodujpo!qvcmjrvf-!rvǃjmt!tpjfou!qfstpoofmt!ef!mǃˡevdbujpo!
nationale ou agents des collectivités territoriales exerçant dans les établissements scolaires  
(principe général). 

Cadre juridique 

- Article 25 de la loi de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires modifié par la loi du 20 avril 2016  

- Circulaire du 15 mars 2017 relative au respect du principe de laïcité dans la fonction publique 

Dpnnf!mǃb!sbqqfmˡ!mf!CE dans son étude ev!2:!eˡdfncsf!3124!tvs!mǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!
de neutralité religieuse dans les services publics, « les agents du service public sont soumis, 
joeˡqfoebnnfou!ef!mfvs!rvbmjuˡ!eǃbhfou!qvcmjd!pv!ef!tbmbsjˡ!ef!espju!qsjwˡ-!˘!vof!tusjduf!
obligation de neutralité religieuse ». 

En application de la loi du 20 avril 2016, la circulaire du 15 mars 2017 relative au respect du 
principe de laïcité dans la fonction publique  sbqqfmmf!rvf-!ebot!mǃfyfsdjdf!ef!mfvst!gpodujpot-!
mft!bhfout!qvcmjdt!of!epjwfou!nbsrvfs!bvdvof!qsˡgˡsfodf!˘!mǃˡhbse!ef!ufmmf ou telle 
dpowjdujpo-!oj!epoofs!mǃbqqbsfodf!eǃvo!dpnqpsufnfou!qsˡgˡsfoujfm!pv!ejtdsjnjobupjsf-!
notamment par la manifestation de le urs convictions  religieuses.  

« Si les agents du service public de l'enseignement bénéficient comme tous les autres agents 
publics de la liberté de conscience qui interdit toute discrimination dans l'accès aux fonctions 
comme dans le déroulement de la carrière qui serait fondée sur leur religion, le principe de 
laïcité fait obstacle à  ce que les agents du service public de l'enseignement disposent, dans 
le cadre du service public, du droit de manifester leurs croyances religieuses. » (CE, 
Marteaux, avis du 3 mai 2000, n° 217017). 

À noter que « mf!tfswjdf!qvcmjd!ef!mǃfotfjhofnfou!gbju!mǃpckfu!eǃvof!buufoujpo!upvuf!qbsujdvmjˠsf!
compte tenu des risques de prosélytisme » (cf. dossier thématique du CE, « Le juge 
benjojtusbujg!fu!mǃfyqsfttjpo!eft!dpowjdujpot!religieuses », novembre 2014). 

Mǃbhfou!public qui ne respecte pas le principe de ofvusbmjuˡ!ebot!mǃˡubcmjttfnfou tǃfyqptf!˘!
eft!qpvstvjuft!ejtdjqmjobjsft-!ˡubou!qsˡdjtˡ!rvǃjm!bqqbsujfou!˘!upvu!difg!ef!tfswjdf!ef!wfjmmfs!bv!
respect de ce principe par les agents des services placés sous son autorité. 

Ebot!mǃbssˢu!Fcsbijnjbo!d/!Gsbodf!ev!37!gˡwsjfs!3127-!concernant un agent public exerçant en 
France, la Cpvs!fvspqˡfoof!eft!espjut!ef!mǃiomme a retenu que « les autorités nationales 
gsbo˟bjtft!oǃpvusfqbttfou!qbs mfvs!nbshf!eǃbqqsˡdjbujpo!fo!dpotububou!mǃbctfodf!ef!
dpodjmjbujpo!qpttjcmf!fousf!mft!dpowjdujpot!sfmjhjfvtft!eǃvo!bhfou!fu!mǃpcmjhbujpo!ef!of!qbt!mfs 
nbojgftufs-!qvjt!fo!eˡdjebou!ef!gbjsf!qsjnfs!mǃfyjhfodf!ef!ofvusbmjuˡ!fu!eǃjnqbsujbmjuˡ!ef!mǃÉtat ».  



Dpotfjmt!fu!qjtuft!eǃbdujpo 

Č Réagir et traiter la situation  

Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!dpotububou!vo!nborvfnfou!bv!efwpjs!ef!ofvusbmjuˡ!qpvssb!dpoevjsf!
vo!fousfujfo!qpvs!sbqqfmfs!˘!mǃbhfou!tft!pcmjhbujpot/!Fo!dbt!ef!nborvfnfou!sˡjuˡsˡ-!jm!informe 
mǃbvupsjuˡ!bdadémique qui engagera le cas échéant une procédure disciplinaire. 

Mf!dbt!eft!bttjtubout!eǃéducation  

Mpst!ev!sfdsvufnfou-!jm!dpowjfou!rvf!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!qsˡtfouf!usˠt!dmbjsfnfou!
mǃfyjhfodf!ef!ofvusbmjuˡ!eft!qfstpoofmt!ev!tfswjdf!qvcmjd/!Fo!dbt!eǃbuteinte au principe de 
mb˧djuˡ-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!dpoevju!vo!fousfujfo!qpvs!sbqqfmfs!tft!pcmjhbujpot!˘!mǃbttjtubou!
eǃˡevdbujpo!fu!ˡwprvf!mǃˡwfouvbmjuˡ!ef!tpo!mjdfodjfnfou!tǃjm!efwbju!qfstjtufs!ebot!tpo!buujuvef. 

Le cas des Atsem  

Agents publics, les Atsem qui travaillent auprès des enseignants des classes maternelles ou 
enfantines font partie de la communauté éducative et leur contribution est reconnue par de 
nombreux textft!pggjdjfmt!ev!njojtuˠsf!ef!mǃˆducation nationale. Sous la double hiérarchie de 
la collectivité territoriale -employeur et de celle, fonctionnelle, dft!ejsfdufvst!eǃˡdpmf-!mft!
Atsem, comme tous les agents publics, sont astreints au devoir de neutralité qui implique de 
bannir les attitudes qui marquent l'adhésion ou la critique par rapport à une croyance 
particulière, ainsi que les signes d'appartenance religieuse. 

Dans toutes les activités menées durant la journée dans les locaux scolaires , les Atsem 
doivent respecter les principes de laïcité, que ce soit dans le cadre de la garderie, de la 
classe, de la restauration scolaire, ou des activités périscolaires.  

Ces principes s'appliquent également aux accompagnants d'élèves en situation de handicap, 
qui sont également des agents publics (AESH : Accompagnants des Élèves en Situation de 
Handicap ; AVS : Auxiliaire de Vie Scolaire). 

T(bhjttbou!eft!qfstpoofmt!eft!dpmmfdujwjuˡt!ufssjupsjbmft-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!jogpsnf!mfvs!
autorité hiérarchique en cas de manquement au devoir de neutralité. 

Le cas des volontaires du service civique  

Mǃbsujdmf L.120-15 du Code du service national prévoit que : « La personne volontaire est 
soumise aux règles des services de la personne morale agréée auprès de laquelle elle 
accomplit son service civique. Elle est tenue à la discrétion pour les faits et informations dont 
fmmf!b!dpoobjttbodf!ebot!mǃfyfsdjdf de ses missions. Elle est tenue également aux obligations 
de convenance et de réserve inhérentes à ses fonctions. » 

Jm!fo!sˡtvmuf!rvf!mft!qfstpooft!bzbou!dpodmv!vo!dpousbu!ef!tfswjdf!djwjrvf!bwfd!mǃˆubu!fu!
exerçant leurs fonctions dans les services centraux ou déconcentrés du ministère chargé de 
mǃˡevdbujpo nationale ainsi que dans les établissements qui en relèvent sont soumises aux 
nˢnft!pcmjhbujpot!ef!ofvusbmjuˡ!rvf!dfmmft!rvj!tǃjnqptfou!bvy!bhfout!qvcmjdt. 



Dpotfjmt!fu!qjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf 

¶ Pour éviter toute ambiguïté, il est utile de préciser, dans les contrats de service civique 
comme dans les contrats d es bttjtubout!eǃˡevdbujpo conclus avec les intéressés, que le 
volontaire est soumis au devoir de neutralité du fait de sa participation à une mission de 
service public. 

¶ Jm!dpowjfou!ˡhbmfnfou!ef!cjfo!qsˡtfoufs!mf!dbesf!eǃfyfsdjdf!ef!mb!njttjpo!ef!tfswjdf!
djwjrvf!bv!wpmpoubjsf/!Mf!uvufvs!ftu!dibshˡ!eǃexpliciter les règles et les missions du 
tfswjdf!qvcmjd!eǃˡevdbujpo!et peut, dans le cadre de mǃécole, rappeler le lien historique 
entre Édpmf!sˡqvcmjdbjof!fu!mb˧djuˡ-!mft!fokfvy!bduvfmt!fu!mft!npebmjuˡt!eǃbqqmjdbujpo!ev!
principe de neutralité pour les ageout!qvcmjdt!ev!tfswjdf!eǃˡevdbujpo/! 

Situation  

« Un agent peut-jm!sfgvtfs!ef!tfssfs!mb!nbjo!eǃvo!dpmmˠhvf!pv!eǃvo!vtbhfs!@ » 
Contraire aux usages et aux textes applicables, cette qsbujrvf!nˡsjuf!eǃˢusf!sfmfwˡf/ 

Cadre juridique 

Article 25 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires modifié 
par la loi du 20 avril 2016 relative à la déontologie et aux droits et obligations des 
fonctionnaires.  

« Le fonctionnaire exerce ses fonctions avec dignité, impartialité, intégrité et probité. Dans ses 
gpodujpot-!jm!ftu!ufov!˘!mǃpcmjhbujpo!ef!ofvusbmjuˡ/!/ Le fonctionnaire exerce ses fonctions dans le 
respect du principe de laïcité. À df!ujusf-!jm!tǃbctujfou!opubnnfou!ef!nbojgftufs-!ebot!mǃfyfsdjdf!
de ses fonctions, ses opinions religieuses. / Le fonctionnaire traite de façon égale toutes les 
personnes et respecte leur liberté de conscience et leur dignité. /  Il appartient au chef de 
service de veiller au respect de ces principes dans les services placés sous son autorité (...) » 

« Ovm!of!qfvu!tf!qsˡwbmpjs!ef!tb!sfmjhjpo!pv!ef!tft!dpowjdujpot!qpvs!qpsufs!buufjouf!˘!mǃˡhbmjuˡ!
entre les femmes et les hommes. » Ce cadre légal permet de sanctionner les agissements 
contraires aux exigences minimales de la vie en société (Observatoire de la laïcité,                
14 février 2017). 



Dans le document « Laïcité et fonction publique  », également disponible sur le site de la 
fonction publiqu e, le cas est traité comme suit  : 

« Tous les comportements portant atteinte à la dignité des personnes, comme le refus de 
tbmvfs!dfsubjot!dpmmˠhvft!pv!vtbhfst!pv!eǃˢusf!sf˟v!qbs!fvy-!tpou!qsptdsjut/!Df!sbqqfm!sfmˠwf!ef!
mb!sftqpotbcjmjuˡ!ef!mǃfodbesfnfou/!Qbs!bjmmfvst-!mf!sfgvt!eǃˢusf!qmbdˡ!tpvt!mǃbvupsjuˡ!
ijˡsbsdijrvf!eǃvof!qfstpoof!ef!mǃbvusf!tfyf!dpotujuvf!vo!sfgvt!eǃpcˡjttbodf!dbsbduˡsjtˡ. » 
https://www.fonction -publique.gouv.fr/laicite -et-fonction -publique  

https://www.fonction-publique.gouv.fr/laicite-et-fonction-publique


Cadre juridique 

- Article 25 de la loi de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations 

des fonctionnaires modifié par la loi du 20 avril 2016  

- Article L. 141-5 du Code ef!mǃˡevdbujpo : « Dans les établissements publics du premier degré, 

mǃfotfjhofnfou!ftu!fydmvtjwfnfou!dpogjˡ!˘!vo!qfstpoofm!mb˧rvf » 

- Circulaire du 15 mars 2017 relative au respect du principe de laïcité dans la fonction publique 

- Arrêté du 1er juillet 2013 relatif au référentiel des compétences professionnelles des métiers 

ev!qspgfttpsbu!fu!ef!mǃˡevcation 

- Arrêté du 12 mai 2010 portant définition des compétences à acquérir par les professeurs, 

documentalistes et conseillers principaux eǃˡevdbujpo!qpvs!mǃfyfsdjdf!ef!mfvs!nˡujfs 

- Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃÉcole 

Les enseignants, comme tous les agents publics, sont soumis au principe de neutralité  dans 
mǃˡubcmjttfnfou et doivent exercer leurs fonctions dans le respect du principe de laïcité. 

« Le principe de laïcité de l'enseignement public, lequel est un élément de la laïcité de l'État et 
de la neutralité de l'ensemble des services publics, impose que l'enseignement soit dispensé 
dans le respect, d'une part, de cette neutralité par les programmes et par les enseignants et, 
d'autre part, de la liberté de conscience des élèves » (CE, 18 octobre 2000, n° 213303). 

Fo!eǃbvusft!ufsnft-!mft!fotfjhobout!epjwfou!bepqufs!vo!dpnqpsufnfou!hvjeˡ!vojrvfnfou!qbs!
mǃjouˡsˢu!ev!tfswjdf!fu!opo!qbs!eft!dpowjdujpot!sfmjhjfvtft!ou politiques (CE, 8 décembre 1948, 
n° 91406). Rappelons que « le principe de laïcité fait obstacle à ce que [les agents du service 
public de l'enseignement] disposent, dans le cadre du service public, du droit de manifester 
leurs croyances religieuses » notamment en portant un signe destiné à marquer leur 
appartenance à une religion, cette manifestation consti tuant un manquement à leurs 
obligations professionnelles (avis précité du CE du 3 mai 2000, n°217017). 

Cette position a été confortée par la Cour evspqˡfoof!eft!espjut!ef!mǃipnnf qui, à propos 
eǃvof!fotfjhobouf en Suisse, a estimé de manière générale pour les pays européens 
« difficile de concilier le port du foulard islamique avec le message de tolérance, de respect 
eǃbvusvj!fu!tvsupvu!eǃˡhbmjuˡ!fu!ef!opo-discrimination que dans une démocratie tout enseignant 
doit transmettre à ses élèves » (CEDH, 15 février 2001, Dahlab c. Suisse affaire n° 42393/98)  

Mǃbssˢuˡ!ev!2er juillet 2013 prévoit que les enseignants, dont la mission première est 
eǃjotusvjsf!fu!eǃˡevrvfs-!« qsˡqbsfou!mft!ˡmˠwft!˘!mǃfyfsdjdf!eǃvof!djupzfoofuˡ!qmfjof!fu!foujˠsf/!
Ils transmettent et foou!qbsubhfs!˘!df!ujusf!mft!wbmfvst!ef!mb!Sˡqvcmjrvf/!Jmt!qspnfvwfou!mǃftqsju!
de responsabilité et la recherche du bien commun, en excluant toute discrimination ». 

Mǃbssˢuˡ!ev!23!nbj!3121-!bcsphˡ!qbs!mǃbssˢuˡ!ev!2er juillet 2013, mais qui demeure applicable 
aux personnels enseignants stagiaires, lauréats des concours de recrutement ouverts 
antérieurement au 1er septembre 2013, prévoit un référentiel de compétences similaires.  



Mǃpcmjhbujpo!ef!ofvusbmjuˡ!eft!enseignants stagiaires dans les lieux de formation est ainsi 
sbqqfmˡf!qbs!mb!Dpogˡsfodf!eft!qsˡtjefout!eǃvojwfstjuˡ : « Les fonctionnaires stagiaires dans 
vof!ˡdpmf!tvqˡsjfvsf!ev!qspgfttpsbu!fu!ef!mǃˡevdbujpo!)FTQF*!pv!ebot!vo!pshbojtnf!
remplissant une mission de service public doivent respecter le principe de neutralité du service 
public »7. 

Mf!gbju!e(vujmjtfs!eft!npzfot!ef!dpnnvojdbujpo!ev!tfswjdf!qvcmjd!bv!qspgju!eǃvof!bttpdjbujpo!
cultuelle fu!eǃbqqbsb˦usf-!ebot!df!dbesf-!tvs!mf!tjuf!ef!dfuuf!bttpdjbujpo-!fo!rvbmjuˡ!eǃvo!ef!tft!
membres, constitue un manquement au principe de laïcité et à l'obligation de neutralité qui 
s'impose à tout agent public (CE, 15 octobre 2003, n° 355539*/!Dǃftu!mǃvtbhf!ef!mǃbesfttf!
électronique professionnelle à des fins personnelles qui est en cause ici. 

Conseils et pistes eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf 

¶ Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!pv!mf!ejsfdufvs!eǃˡdpmf!ftu!dibshˡ!ef!sbqqfmfs!leurs obligations  à 
mǃfotfncmf!eft!qfstpoofmt-!epou!mft!fotfjhobout!et, notamment, la nécessaire séparation 
entre la sphère professionnelle et la sphère privée. Le principe de laïcité est un cadre 
juridique qui conditi onne le comportement  des enseignants soumis, comme tout 
fonctionnaire , à une obligation de neutralité. 

¶ Donner sa vraie portée au discours : il convient de rappeler que les enseignants, chargés 
de former les futurs citoyens , ne fondent pas leur autorité sur leur seule personnalité. Le 
nfttbhf!usbotnjt!qbs!mf!qspgfttfvs!oǃftu!qbt!vof!pqjojpo!mpstrvǃjm!fotfjhoe. Chaque 
professeur exerce une mission de formation civique rattachée aux valeurs républicaines. 

¶ Mǃˡrvjqf!bdbeˡnjrve laïcité et fait religieux peut animer un groupe de travail et former les 
personnels sur les éléments juridiques concernant la fonction publique, les droits et 
efwpjst!eft!bhfout-!mft!njttjpot!ef!mǃˡdpmf!ebot!mb!gpsnbujpo!˘!mb!djupzfoofuˡ/!Fmmf!dmbsjgjf!
les enjeux déontologiques et les conséquences des atteintes à la laïcité pour les 
enseignants comme pour les élèves. 

  

                                                      
7
 « Mb!mb˧djuˡ!ebot!mǃfotfjhofnfou!tvqˡsjfvsº-!Hvjef!ef!mb!DQV-!3126!)q. 23). 



Situation  

Efnboef!eǃbvupsjtbujpo!eǃbctfodf!qpvs!gˢuf!sfmjhjfvtf. 

Cadre juridique 

- Article 6 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires  

Si les congés sont déterminés par la loi et le règlement fo!df!rvǃjmt!dpotujuvfou!vo!ˡmˡnfou!ev!
statut des fonctionnaires, les conditions dans lesquelles peuvent être accordées des 
bvupsjtbujpot!eǃbctfodf!qpvs!npujg!sfmjhieux ont été précisées par la pratique administrative.  

Le chef de service peut ainsi accorder aux agents placés sous sa responsabilité une 
autorisation pour participer à une fête religieuse correspondant à leur confession dans la 
mesure où leur absence est compatible avec le fonctionnement normal du service. Cette 
autorisation eǃbctfodf!ne constitue pas un droit (circulaire FP n° 901 du 23 septembre 
1967). 

Une circulaire du ministre chargé de la fonction publique a précisé la liste limitative des fêtes 
religieuses qpvs!mftrvfmmft!vof!bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!qfvu!ˢusf!bddpseˡf (circulaire du 10 
février 2012). 

Jm!bqqbsujfou!bv!difg!ef!tfswjdf!eǃbqqsˡdjfs!tj!mǃpduspj!eǃvof!bvupsjtbujpo!eǃbctfodf!qpvs!npujg!
religieux est, ou non, compatible avec les nécessités du fonctionnement normal du service 
(CE, 12 février 1997, n° 125893). 

Exemple  

Des auupsjtbujpot!eǃbctfodft!qpoduvfmmft-!oˡdfttbjsft!˘!mǃfyfsdjdf!eǃvo!dvmuf- peuvent ainsi 
être accordées, cjfo!rvǃfmmft!of!dpotujuvfou!kbnbjt!vo!espju!epou!mft!qfstpoofmt!qpvssbjfou!tf!
prévaloir. 

Lft!efnboeft!eǃbctfodf!tztuˡnbujrvf!pv!qspmpohˡf!epivent être rfgvtˡft!eˠt!mpst!rvǃfmmft!
tpou!jodpnqbujcmft!bwfd!mǃpshbojtbujpo!ev!tfswjdf (CE, Koen, 14 avril 1995). 



Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Réagir et traiter  la situation  

¶ Mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!se reportera à la liste limitative des fêtes religieuses pouvant 
dpoevjsf!˘!mǃpduspj!eǃvof!bvupsjtbujpo!eǃbctfodf/ 

¶ Lb!efnboef!eǃbvupsjtbujpo!eǃbctfodf!epju!ˢusf!déposée dans un délai raisonnable avant 
la date eǃbctfodf souhaitée. 

¶ Mǃbvupsjtbujpo!ftu!bddpseˡf, en fonction des possibilités , sous réserve des nécessités du 
bon fonctionnement du service.  

¶ Fo!dbt!eǃbctfodf!opo!bvupsjtˡf-!mf!difg!eǃˡubcmjttfnfou!dpowprvf!mf!qfstpoofm!fu!mvj!
sbqqfmmf!tft!pcmjhbujpot/!Fo!dbt!ef!nborvfnfou!sˡjuˡsˡ-!jm!jogpsnf!mǃbvupsjuˡ!bdbeˡnjrvf!
qui engagera le cas échéant une procédure disciplinaire.   



Les parents eǃˡmˠwft 

Tj!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft!of!tpou!qbt!tpvnjt!˘!mǃjoufsejdujpo!ev!qpsu!ef!tjhoft!nbojgftubou!vof!
appartenance religieuse, ils sont les premiers éducateurs et contribuent à transmettre  à leurs 
fogbout!mft!sˠhmft!ef!mǃˆcole laïque. Il coowjfou!ef!tǃbttvsfs!ef!leur compréhension du 
qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ!fu!ef!tpo!bqqmjdbujpo!˘!mǃˡdpmf!pour construire un rapport positif entre eux 
et mǃˡdpmf. 

Mpst!ef!mb!sˡvojpo!ef!sfousˡf-!mf!difg!eǃˡubcmjttfment explicite le sens du principe de laïcité à 
mǃˡdpmf-!fo!tǃbqqvzbou!opubnnfou!tvs!mb!Charte de la laïcité ˘!mǃˆcole. Il fait saisir aux parents 
eǃˡmˠwft!mf!cˡoˡgjdf!ef!mǃbqqmjdbujpo!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆdpmf!qpvs!mǃˡevdbujpo!eft!fogbout/! 

Les « espaces-parents » peuvent être le lieu où aborder mb!rvftujpo!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˆcole et 
comprendre comment , dans le respect de la diversité de notre société, la laïcité garantit  la 
liberté de conscience, mǃˡhbmjuˡ!eft!djupzfot!fu!mb!ofvusbmjuˡ!ef!mǃÉtat ˘!mǃˡhbse!ee tous. Au sein 
de ces espaces, mft!qbsfout!eǃˡmˠwft peuvent tǃjnqmjrvfs!fu!participer à la conception et à la 
njtf!fo!Òvwsf!eft!qspkfut!e(ˡdpmf!pv!e(ˡubcmjttfnfou. 

 

Eo!ubou!rvǃˡevdbufvst!sftqpotbcmft-!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft!sont parties prenantes dans le 
dpousbu!ˡevdbujg!ef!mǃˆcole : la mb˧djuˡ!gjhvsf!qbsnj!mft!qsjodjqft!ef!mǃÉcole publique, avec 
opubnnfou!mǃpcmjhbujpo!tdpmbjsf!fu!mb!hsbuvjuˡ/!Bv!ujusf!ef!mǃpcmjhbujpo!eǃbttjevjuˡ!rvj!jodpncf!
aux élèves (cf. article L. 511-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo*-!jm!ftu!sbqqfmˡ!rvf!mft!ˡmˠwft!epjwfou!
accomplir les travaux écrits et oraux qui leur sont demandés par les enseignants et respecter 
le contenu des programmes (cf. article R. 511-11 du Code ef!mǃˡevdbujpo*/ 

La Charte de la laïcité ˘!mǃˆcole, annexée au règlement intérieur, fait partie des documents 
tpvnjt!˘!mb!tjhobuvsf!eft!qbsfout!eǃˡmˠwft!bgjo!ef!tǃbttvsfs!rvǃjmt!pou!cjfo!qsjt!dpoobjttbodf!
de son contenu. 

Mft!qbsfout!eǃˡmˠwft!dpotujuvfou!des acteurs essentiels de la transmission des valeurs 
sˡqvcmjdbjoft!˘!mǃˡdpmf fu!ef!mǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!ef!mb˧djuˡ- comme de mǃˡhbmjuˡ devant 
mǃbdrvjtjujpo!eft!tbwpjst-!de mǃˡhbmité entre filles et garçons. Les relations au sein de la 
communauté éducative , quelles que soient les différences  entre les individus qui la 
composent , doivent s usf!tfsfjoft!fu!sftqfduvfvtft-!z!dpnqsjt!mpstrvǃfmmft!of!npcjmjtfou!qbt!
directement le principe de laïcité. Mb!sfdifsdif!eǃvof!sfmbujpo respectueuse de la dignité de 
mǃbvusf!est porteuse eǃexemple pour mǃbdrvjtjujpo!ees valeurs républicaines par les élèves. 



Situation  

Mf!qpsu!ef!tjhoft!sfmjhjfvy!qbs!mft!qbsfout!eǃˡmˠwft/ 

Cadre juridique 

- Article L. 141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Circulaire n° 2004-084 du 18-5-2004 - Port de signes ou de tenues manifestant une 

appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics 

- ˆuvef!ev!Dpotfjm!eǃˆubu!ev!2:!eˡdfncsf!3124!tvs!mǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!ef!ofvusbmjuˡ!

religieuse dans les services publics 

- Loi n° 2010-22:3!ev!22!pdupcsf!3121!joufsejtbou!mb!ejttjnvmbujpo!ev!wjtbhf!ebot!mǃftqbdf!

public 

Jm!sˡtvmuf!eft!ufsnft!nˢnft!ef!mb!mpj!ev!26!nbst!3115!rvǃfmmf!of!tǃbqqmjrvf!qbt!bvy!qbsfout!
eǃˡmˠwft. 

Il ne peut, par conséquent, ˢusf!joufseju!bvy!qbsfout!eǃˡmˠwft!eˡmˡhvˡt!pv!bttjtubou!˘!vof 
sfodpousf!ebot!mǃˡubcmjttfnfou de manifester leur appartenance religieuse par le port de 
tjhoft!pv!ef!ufovft!tvs!mf!gpoefnfou!ef!mǃbsujdmf!M/!252-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo/ 

Les chefs des établissements scolaires  sont chargés de faire respecter mǃpsesf!qvcmjd!et 
veillent au cpo!gpodujpoofnfou!ev!tfswjdf!qvcmjd!eǃˡevdbujpo!dans les établissements . Ils 
qfvwfou!bqqpsufs!eft!sftusjdujpot!˘!mb!mjcfsuˡ!eǃfyqsfttjpo!eft!qbsfout!eǃˡmˠwft!tj!eft!
considésbujpot!mjˡft!bv!cpo!gpodujpoofnfou!ev!tfswjdf!qvcmjd!ef!mǃˡevdbujpo!pv!˘!mǃpsesf!
qvcmjd!mǃfyjhfou-!pv!tj!mf!dpnqpsufnfou!eft!qbsfout!sˡwˠmf!mb!wpmpouˡ!pv!mǃjoufoujpo!ef 
développer de la propagande ou du prosélytisme religieux ou politique. 

De telles restrictions ne peuvent être générales et systématiques, elles doivent être étudiées 
au cas par cas et kvtujgjˡft!qbs!eft!dpotjeˡsbujpot!mjˡft!˘!mǃpsesf!qvcmjd!pv!bv!cpo!
fonctionnement du service  public. 

Dpnnf!mǃˡopodf!mf!DE dans son étude du 19 décembre 2013 :  

« Mft!fyjhfodft!mjˡft!bv!cpo!gpodujpoofnfou!ev!tfswjdf!qvcmjd!ef!mǃˡevdbujpo!qfvwfou!dpoevjsf!
mǃbvupsjuˡ!dpnqˡufouf-!tǃbhjttbou!eft!qbsfout!eǃˡmˠwft!rvj!qbsujdjqfou!˘!eft!eˡqmbdfnfout!pv!
des activités scolaires-!˘!sfdpnnboefs!ef!tǃbctufojs!ef!nbojgftufs!leur appartenance ou 
leurs croyances religieuses ».  

 



Illustrations concrètes  

¶ Mft!qbsfout!eǃˡmˠwft!qfvwfou!fousfs!ebot!mǃˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf!bmpst!rvǃjmt!qpsufou!vo!
signe ou une tenue manifestant ostensiblement une appartenance religieuse. 

¶ Les parents eǃˡmˠwft!sˡhvmjˠsfnfou!ˡmvt!qpvs!tjˡhfs!ebot!vo!dpotfjm!eǃˡdpmf!pv!vo!dpotfjm!
eǃbenjojtusbujpo!fu!rvj!bscpsfou!vo!tjhof!sfmjhjfvy!of!qfvwfou!ˢusf!fnqˢdiˡt!eǃz!tjˡhfs!
pour ce seul motif.  

¶ Lft!qbsfout!eǃˡmˠwft!qfvwfou-!mpstrvǃjmt!qbsujdjqfou!˘!mǃfodbesfnfou!eǃvof!dmbttf!fo!tpsujf!
scolaire, porter un signe ou une tenue par lequel ils manifestent une appartenance 
religieuse, sauf si leur comportement ou leur discours traduisent une volonté de 
propagande ou de prosélytisme. 

¶  Les IEN du premier degré, les directevst!eǃˡdpmf!fu!mft!difgt!eǃˡubcmjttfnfou!qfvwfou, 
mpstrvf!mft!djsdpotubodft!mǃfyjhfou-!sfdpnnboefs!bvy!qbsfout!eǃˡmˠwft!ef!tǃbctufojs!ef!
nbojgftufs!mfvs!bqqbsufobodf!sfmjhjfvtf!mpstrvǃjmt!qbsujdjqfou-!tpvt!mb!sftqpotbcjmjuˡ!ef!
mǃjotujuvujpo!tdpmbjsf-!˘!mǃfodbesfnfou!ef!tpsujft!pv!eǃbdujwjuˡt!ˡevdbujwft/ 



Les intervenants extérieurs 



Situation  

Un intervenant extérieur peut-il être autorisé à manifester son appartenance religieuse par le 
qpsu!eǃvo!tjhof!pv!eǃvof!ufovf!˘!mǃjouˡsjfvs!ef!mǃˡubcmjttfnfou!tdpmbjsf ? 

Cadre juridique 

- Article L. 141-5-1 du Code ef!mǃˡevdbujpo 

- Circulaire n° 2004-084 du 18 mai 2004 relative au port de signes ou de tenues manifestant 

une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées publics  

- Éuvef!ev!Dpotfjm!eǃˆubu!ev!2:!eˡdfncsf!3124!tvs!mǃbqqmjdbujpo!ev!qsjodjqf!ef!ofvusbmjuˡ!

religieuse dans les services publics réalisée à la demande du Défenseur des droits 

Dans son étude du 19 décembre 2013, le CE a précisé la notion des « tiers » au service public 
qui ont « qpvs!dbsbduˡsjtujrvf!tpju!ef!oǃbwpjs!bvdvof!sfmbujpo!bwfd!mf!tfswjdf!qvcmjd-!tpju!eǃbwpjs!
une relation différente de celle des agents et des usagers ». 

Ces personnes, qui ne sont ni des élèves, ni des agents du service public, ont le droit, au 
même titre que mft!qbsfout!eǃˡmˠwft, de manifester ostensiblement leurs convictio ns 
philosophiques ou religieuses. 

Mb!nˢnf!bobmztf!tǃbqqmjrvf!pour les intervenants extérieurs qui interviennent au sein de 
mǃˡubcmjttfnfou!pv!participent ponctuellement à des bdujwjuˡt!eǃfotfjhofnfou!eˠt!mpst!rvf!mf!
CE b!qsˡdjtˡ!rvǃjm!oǃfyjtubju!qbt!ef!uspjtjˠnf!dbuˡhpsjf!qfsujofouf!fousf!mǃvtbhfs!fu!mǃbhfou!ev!
service public qui imposerait des restrictions à la  mjcfsuˡ!eǃfyqsjnfs!tft!dpowjdujpot!
religieuses. 

De telles restrictions peuvent néanmoins être apportées lorsque des nécessités liées à 
mǃpsesf!qvcmic ou au cpo!gpodujpoofnfou!ev!tfswjdf!mǃfyjhfou/ 

Elles ne peuvent néanmoins être générales et systématiques et doivent être justifiées au cas 
par cas. 

Qmvtjfvst!uzqft!eǃjoufswfoujpot!qfvwfou!ˢusf!qspqptˡt :  
­ l'intervention de collectivités publiques  ou d'associations  agréées ;  
­ lǃjoufswfoujpo!ef!nfncsft!ef!mb!sˡtfswf!djupzfoof!ef!mǃˡevdbujpo!obujpobmf ; 
­ les interventions ponctuelles et participations bénévoles, par exemple celles de 
qbsfout!eǃˡmˠwft/ 



Conseils et pjtuft!eǃbdujpo 

Č Prévenir : informer et impliquer  mǃˡrvjqf!qˡebhphjrvf!fu!ˡevdbujwf! 

¶ Il convient de rappeler les règles aux personnels : les intervenants extérieurs apportent 
une contribution aux activités obligatoires d'enseignement, soit pendant le temps 
scolaire, dans les locaux scolaires, soit lors des sorties scolaires . Ils ont le droit de 
manifester leurs convictions religieuses , mais ne peuvent faire acte de propagande ou de 
prosélytisme religieux, politique ou commercial/!Mfvs!joufswfoujpo!tǃjotdsju!ebot!mf!dbesf!
gjyˡ!qbs!mǃˡdpmf!fo!matière de respect des valeurs républicaines. 

¶ Les enseignants et leurs élèves peuvent bénéficier eǃinterventions extérieures menées 
dans le cadre pédagogique et éducatif : certaines activités, nécessitant un encadrement 
renforcé ou une compétence précise, peuvent ainsi être rendues possibles grâce à la 
contribution d'intervenants extérieurs. Mǃfotfjhobou!chargé de la classe au moment de 
l'activité garde la responsabilité pédagogique permanente de l'organisation de la séance.  

http://eduscol.education.fr/cid50693/intervenants -exterieurs-en-milieu-scolaire.html  

Quelles interventions la Réserve citoyenne ef!mǃˡevdbujpo!oationale peut-elle réaliser ? 

La circulaire n° 2015-077 du 12 mai 2015 précise le cadre d'intervention de la Réserve 
djupzfoof!ef!mǃéducation nationale.  

"La Réserve citoyenne permet aux équipes éducatives des écoles et établissements scolaires, 
publics et privés, de faire appel plus facilement à des intervenants extérieurs pour illustrer leur 
enseignement ou leurs activités éducatives notamment en matière d'éducation à la 
citoyenneté et à la laïcité, d'éducation à l'égalité entre filles et garçons, de lutte contre toutes 
les formes de discriminations, de lutte contre le racisme et l'antisémitisme, de 
rapprochement de l'école et du monde professionnel et d'éducation aux médias et à 
l'information ."  

L'engagement du réserviste est subordonné à l'acceptation de la charte qui définit les 
npebmjuˡt!ef!mǃjoufswfoujpo.  

« L'acceptation des termes de la charte du réserviste manifeste l'engagement de respecter 
les principes fondamentaux du service public de l'éducation et d'intervenir dans les 
conditions fixées par le règlement intérieur de l'école ou de l'établissement.  » 

http://www.reserve -citoyenne.education.gouv.fr/2015_reserve_citoyenne_charte.pdf 

http://eduscol.education.fr/cid50693/intervenants-exterieurs-en-milieu-scolaire.html
http://www.reserve-citoyenne.education.gouv.fr/2015_reserve_citoyenne_charte.pdf


 

 



Textes officiels  

- Article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958  

« La France est une République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité 
devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte 
toutes les croyances. Son organisation est décentralisée. 
La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions 
électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales ».  

- Article 10 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 

« Nul ne doit être inquiété pour ses opinions, même religieuses, pourvu que leur manifestation 
ne trouble pas l'ordre public établi par la Loi ». 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/  

- Loi du 9 décembre 1905 concernant la séparation des Eglises et de l'État 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749  

- Loi n° 2004-228 du 15 mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le 

port de signes ou de tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, 

collèges et lycées publics 

Source : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000417977&categori
eLien=id 

- Circulaire du 18 mai 2004 relative ˘!mb!njtf!fo!Òvwsf!ef!mb!mpj!o¯ 2004-228 du 15 

mars 2004 encadrant, en application du principe de laïcité, le port de signes ou de 

tenues manifestant une appartenance religieuse dans les écoles, collèges et lycées 

publics 

Source : 
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000252465&dateTex
te=&categorieLien=id 

- Circulaire n° 2011-112 du 1er août 2011 sur le règlement intérieur dans les 

établissements publics locaux d'enseignement  

Source :http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=57068https://ww
w.google.fr/?gws_rd=ssl   

https://www.legifrance.gouv.fr/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000508749
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000417977&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000417977&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000252465&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000252465&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=57068https://www.google.fr/?gws_rd=ssl
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=57068https://www.google.fr/?gws_rd=ssl


- Circulaire du 6 septembre 2013 relative à la Cibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃÉcole 

Source : http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73659  

 
- Circulaire n° 2014-088 du 9 juillet 2014 sur le règlement type départemental des 

écoles maternelles et élémentaires publiques 

Source : http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?c id_bo=81107 

- Circulaire du 15 mars 2017 relative au respect du principe de laïcité dans la fonction 

publique 

Source : http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41960 .pdf 

Ressources pédagogiques 

Č Pages consacrées à la laïcité sur le portail Éduscol  
- Mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf  

http://eduscol.education.fr/pid23591/la -laicite-a-l-École.html 

- Le cahier eft!dibshft!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf  

http://eduscol.education.fr/cid126696/la -laicite-a-l-École.html 

- Mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf! 

http://eduscol.education.fr/cid73652/charte -de-la-laicite-a-lÉcole.html 

Č Qvcmjdbujpo!ev!Ibvu!Dpotfjm!˘!mǃJouˡhsbujpo : 

- Abdennour Bidar, Qpvs!vof!qˡebhphjf!ef!mb!mb˧djuˡ!˘!mǃˡdpmf, La Documentation 

française, Paris, 2012  

http://archives.hci.gouv.fr/Pour -une-pedagogie-de-la-laicite-a.html 

Č Laïcité des personnels enseignants  : 

- http://www.devenirenseignant.gouv.fr/cid98771/concours -recrutement-des-

enseignants-des-conseils-pour-preparer-aux-oraux-integrant-les-thematiques-laicite-

citoyennete.html  

Č Mf!hvjef!ef!ejsfdujpo!eǃˡdpmf!qsjnbjsf :   

- http://eduscol.education.fr/cid48582/guide -pratique-pour-la-direction-de-l-École-

primaire.html  

Č Qpvs!mft!difgt!eǃˡubcmjttfnfou-!tvs!mf!tjuf!ef!mǃFTFOFTS : 

- Laïcité, vérité, enseignement,  Publications ESENESR, 15 octobre 2006 

- Laïcité : un concept à défendre ou à promouvoir, Émissions , 18 novembre 2015 

http://www.education.gouv.fr/pid25535/bulletin_officiel.html?cid_bo=73659
http://www.education.gouv.fr/pid285/bulletin_officiel.html?cid_bo=81107
http://circulaires.legifrance.gouv.fr/pdf/2017/03/cir_41960.pdf
http://eduscol.education.fr/pid23591/la-laicite-a-l-ecole.html
http://eduscol.education.fr/cid126696/la-laicite-a-l-École.html
http://eduscol.education.fr/cid73652/charte-de-la-laicite-a-lecole.html
http://archives.hci.gouv.fr/Pour-une-pedagogie-de-la-laicite-a.html
http://www.devenirenseignant.gouv.fr/cid98771/concours-recrutement-des-enseignants-des-conseils-pour-preparer-aux-oraux-integrant-les-thematiques-laicite-citoyennete.html
http://www.devenirenseignant.gouv.fr/cid98771/concours-recrutement-des-enseignants-des-conseils-pour-preparer-aux-oraux-integrant-les-thematiques-laicite-citoyennete.html
http://www.devenirenseignant.gouv.fr/cid98771/concours-recrutement-des-enseignants-des-conseils-pour-preparer-aux-oraux-integrant-les-thematiques-laicite-citoyennete.html
http://eduscol.education.fr/cid48582/guide-pratique-pour-la-direction-de-l-ecole-primaire.html
http://eduscol.education.fr/cid48582/guide-pratique-pour-la-direction-de-l-ecole-primaire.html
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/detail-d-une-ressource/?idRessource=30&cHash=ea798cb8b2
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/webradio/detail-emission/?idRessource=1573&cHash=1140ecd511&typeAff=memeSerie


Č Conférences en ligne : 

- Quelle pédagogie de la laïcité à l'école ? 14 novembre 2013     

- La laïcité et son évolution en France  15 octobre 2013 

- Liberté, égalité, fraternité, laïcité, justice sociale : comment transmettre les valeurs de 

la République ?  9 décembre 2016 

- Éthique et déontologie du fonctionnaire   

Č La laïcité sur le portail «  Valeurs de la République », réseau Canopé : 

- Le Réseau Canopé propose, dans un vaste ensemble sur les valeurs de la République, 

vo!epttjfs!tvs!mb!Dibsuf!ef!mb!mb˧djuˡ-!mǃfotfjhofnfou!mb˧rvf!eft!gbjut!sfmjhjfvy-!bjotj!

rvf!tvs!mǃfotfjhofnfou!npsbm!fu!djwjrvf!;  

https://www.reseau -canope.fr/les -valeurs-de-la-republique/laicite.html   

https://www.reseau -canope.fr/les -valeurs-de-la-republique/eduquer-a-la-laicite.html  

Č Laïcité et enseignement dans la République française  :  

- Sitographie qui recense les grands textes (y compris législatifs) et rapports, les 

ressources à la disposition des enseignants, la nécessaire jurisprudence, des 

propositi ons de démarche didactique.  

http://www.educasources.education.fr/selection -detail-187074.html  

Č Mft!bttpdjbujpot!qbsufobjsft!ef!mǃˡevdbujpo nationale : 

- http://eduscol.education.fr/cid59677/partenariat -avec-les-grandes-associations -

complementaires -de-l-École.html 

- http://www.education.gouv.fr/cid21129/les -associations -agreees-et-ou-

subventionnees-par-l-education-nationale.html  

Č Parcours de formation M@gistère  : 

- Deux parcours M@gistère sont disponibles : mǃvo!tvs!mb!mb˧djuˡ!fu!mǃbvusf!tvs!

mǃfotfjhofnfou!mb˧rvf!eft!gbjut!sfmjhjfvy/ 

Č Sites utiles  

- Placé auprès du Premier ministre, mǃPctfswbupjsf!ef!mb!mb˧djuˡ est un acteur essentiel 

pour le Gouvernement et les pouvoirs publics dans leurs actions au service du 

respect de la laïcité dans la société française :  

http://www.gouvernement.fr/observatoire -de-la-laicite  

- MǃJotujuvu!furopéen en sciences des religions (IESR) a réalisé un dossier sur la laïcité 

fu!mǃfotfjhofnfou!mb˧rvf!eft!gbjut!sfmjhjfvy!;  

 http://www.iesr.ephe.sorbonne.fr/index6722.html  

http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/conferences-en-ligne/detail-d-une-conference/?idRessource=1492&cHash=497f396f08
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/conferences-en-ligne/detail-d-une-conference/?idRessource=1490&cHash=8ec01f4bd9
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/conferences-en-ligne/detail-d-une-conference/?idRessource=1684&cHash=0463382004
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/conferences-en-ligne/detail-d-une-conference/?idRessource=1684&cHash=0463382004
http://www.esen.education.fr/fr/ressources-par-type/conferences-en-ligne/detail-d-une-conference/?idRessource=1499&cHash=d01e4e68eb
https://www.reseau-canope.fr/les-valeurs-de-la-republique/laicite.html
https://www.reseau-canope.fr/les-valeurs-de-la-republique/eduquer-a-la-laicite.html
http://www.educasources.education.fr/selection-detail-187074.html
http://eduscol.education.fr/cid59677/partenariat-avec-les-grandes-associations-complementaires-de-l-École.html
http://eduscol.education.fr/cid59677/partenariat-avec-les-grandes-associations-complementaires-de-l-École.html
http://www.education.gouv.fr/cid21129/les-associations-agreees-et-ou-subventionnees-par-l-edu%1fcation-nationale.html
http://www.education.gouv.fr/cid21129/les-associations-agreees-et-ou-subventionnees-par-l-edu%1fcation-nationale.html
http://www.gouvernement.fr/observatoire-de-la-laicite
http://www.iesr.ephe.sorbonne.fr/index6722.html
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